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(L’audience est ouverte à 9 h 35)10

Mme L’HUISSIER : [09:35:06] Veuillez vous lever.11

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:35:32] Bonjour.14

Je souhaite la bienvenue à toutes les personnes présentes aujourd’hui dans le15

prétoire ainsi que dans la galerie du public.16

Madame la greffière, veuillez appeler l’affaire, s’il vous plaît.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:36:24] Bonjour, Monsieur le Président ;18

bonjour, Madame, Monsieur les juges.19

Situation en République centrafricaine II, affaire  Le Procureur c. Alfred Yetakom et20

Patrice-Édouard Ngaïssona. Référence de l’affaire : ICC-01/14-01/18.21

Nous sommes en audience publique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:36:44] Merci beaucoup, Madame la23

greffière.24

La Chambre a reçu, à la dernière minute, deux requêtes. Pour l’examen de ces deux25

requêtes, je voudrais prononcer le huis clos pour une dizaine de minutes. Je vais26

donc demander la... présenter mes excuses au public, la Chambre va passer à une27

séance à huis clos pour 10 minutes environ.28
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Madame la greffière, s’il vous plaît, passons à... à la séance à huis clos.1

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 37) * Reclassifié entièrement en public2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:37:37] Nous sommes à huis clos partiel,3

Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA (interprétation) : [09:37:57] Nous sommes,5

maintenant, à huis clos partiel. Je vous remercie. (Intervention en français) Nous avons6

reçu deux requêtes, comme je le disais tout à l’heure. D’abord, une requête de la7

Défense de M. Yekatom, et une deuxième requête de demande en reclassification de8

la requête concernée.9

Je voudrais donner la parole à la Défense de M. Yekatom pour dire de quoi il s’agit.10

Et nous allons, après, examiner. Mais, d’ores et déjà, je demande au greffier de11

reclassifier cette requête pour en faire une requête confidentielle.12

Madame la greffière, s’il vous plaît.13

Je donne la parole, à présent, à la Défense de M. Yekatom.14

Me DIMITRI : [09:39:27] Monsieur le Président, bonjour.15

Mylène Dimitri.16

Avec votre permission, Me Robinson va vous adresser concernant la requête.17

Me ROBINSON (interprétation) : [09:39:43] Bonjour, Monsieur le Président ; bonjour18

à tous.19

Je suis Peter Robinson, coconseil pour Alfred Yekatom.20

Monsieur le Président, nous avons appris, au dernier moment, qu’il semble qu’il y a21

conflit d’intérêts en ce qui concerne les conseils des victimes. Et dans notre écriture22

de ce matin, nous avons attiré votre attention sur ce point.23

Comme nous l’avons dit dans notre écriture, les faits sont simples. Mme Christine24

Priso Ouamballo avait représenté deux suspects lorsqu’ils ont été interviewés par25

l’Accusation en tant que témoins en l’espèce, et on les utilise... et on utilise leurs26

dires lors de la confirmation des charges. Elle a, ensuite, été nommée pour27

représenter M. Yekatom dans la procédure permettant de le faire venir depuis la28
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République centrafricaine. Et, maintenant, elle est représentante des victimes. Et1

nous considérons que le fait qu’elle ait déjà représenté les intérêts de M. Yekatom est2

un conflit d’intérêts au sens de l’article 12 du code de conduite professionnelle. Et3

nous souhaitions attirer votre attention sur ce point.4

Si vous avez des questions, surtout, n’hésitez pas à nous les poser.5

Merci.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:41:05] Merci beaucoup, Maître.7

Je passe la parole au Bureau du Procureur.8

Monsieur le Procureur, s’il vous plaît.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:41:13] Bonjour, Monsieur le Président.10

Bonjour à tous.11

Tout d’abord, sachez que je vais parler au nom de Mme Bensouda, le Procureur de12

cette Cour, dû à des circonstances imprévues, elle ne peut pas être avec nous ce13

matin.14

En l’espèce, en ce qui concerne ce sujet, je n’ai aucune objection quant à la position15

de la Défense. J’ai lu les documents, et je considère que, en effet, nous sommes...16

nous sommes parfaitement dans les critères de l’article 12 en ce qui concerne la17

déontologie professionnelle. Et, donc, nous vous laissons... nous laissons à la18

Chambre le soin de décider ce qu’il en est en matière de la représentation des19

victimes, et donc du statut de Mme Ouamballo.20

Merci.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:42:09] Merci beaucoup, Monsieur le22

Procureur.23

Je donne la parole au... au Bureau des représentants des victimes.24

Mme MASSIDDA : [09:42:19] Bonjour, Monsieur le Président, Madame et Monsieur25

les juges.26

D’abord, permettez-moi de me présenter. Je suis Paolina Massidda. Je fais partie de27

l’équipe d’avocats qui représente, dans cette procédure, les victimes... la catégorie28
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des victimes des autres crimes.1

Nous n’avons aucune observation en tant qu’équipe et nous laissons donc le soin à2

notre consœur, Me Priso, d’adresser la Chambre.3

Je vous remercie.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:42:49] Merci beaucoup, Madame.5

Je donne la parole à Me Priso.6

Me PRISO OUAMBALLO : [09:43:03] Merci, Monsieur le Président.7

Je voudrais relater les circonstances dans lesquelles je me suis retrouvée dans le8

transfèrement de M. Yekatom à la Cour.9

J’ai été appelée dans le cadre de la norme 73 relative au conseil de permanence, dont10

les conseils ad hoc qui sont sur le terrain, pour assister à la remise de M. Yekatom11

aux représentants de la Cour.12

Et lorsque je suis arrivée, M. Yekatom a exigé la présence de son avocat. De la prison13

là où il se trouvait jusqu'à l'aéroport, il a exigé la présence de son avocat. Finalement,14

son avocat est arrivé et c'est là ou M. Yekatom s'est senti un peu rassuré, il s'est15

adressé à son avocat. C'est lorsqu'il montait dans l'avion, il a demandé le numéro de16

son avocat, il a demandé mon numéro.17

Jamais je n'ai eu accès au dossier de M. Yekatom. Jamais je n'ai eu de contact18

personnel avec M. Yekatom. Je n'ai jamais été son avocat devant les juridictions19

nationales ni devant la Cour.20

Donc, je n'ai pas eu de difficulté d'accepter d'être conseil des victimes lorsque la21

Cour m'a désignée parce que, dans mon for intérieur, de bonne foi, je ne reconnais22

pas être le conseil de M. Yekatom. Voilà un peu les faits dans l'espèce.23

Et la question juridique que je pose, c'est de savoir : est-ce que, lorsqu'on agit dans le24

cadre de la norme 113, relative au conseil de permanence, est-ce que ça peut basculer,25

peut-être, en un conflit d'intérêts ? C'est ça, la question, aujourd'hui, que je me pose26

dans la question qui est soulevée. Merci.27

Et en ce qui concerne les deux témoins, Monsieur le Président, j'ai été également28
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désignée dans le même cadre pour les assister. Je crois savoir que, à la date1

d’aujourd'hui, ces témoins restent des témoins, ce ne sont pas des suspects devant la2

Cour, donc c'est dans ce cadre que je ne me suis pas sentie, Monsieur le Président,3

concernée par cet article 16 du Code de conduite des conseils.4

Je vous remercie.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:45:55] Merci beaucoup, Madame Priso.6

À présent, je voudrais passer la parole à la Défense de M. Ngaïssona. Peut-être7

qu'elle a quelque chose à dire.8

Maître.9

Me KNOOPS (interprétation) : [09:46:13] Bonjour, Monsieur le Président.10

Je suis Alexander Knoops, je suis le conseil de M. Ngaïssona. Nous n'avons pas11

d’observation à faire. Vu les explications qui ont été données par Me Robinson, nous12

soutenons Me Robinson et sa requête, en tout cas, de façon légale, en ce qui concerne13

le point de vue juridique. Mais nous sommes entre vos mains pour l'instant.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:46:42] Merci beaucoup, Maître Knoops.15

À présent nous devons décider. La Chambre a déjà ordonné le reclassement de la16

requête de la Défense de M. Yekatom et la Chambre est disposée à recevoir des17

soumissions éventuelles en rapport avec ce dossier, avec ce litige. Et en attendant, la18

Chambre ordonne la suspension temporaire de Mme Priso... Christine Priso19

Ouamballo, en attendant que la Chambre puisse prendre sa décision le plus20

rapidement possible, probablement pendant la pause que nous allons observer ou21

bien un peu plus tard, mais nous allons donner une décision formelle. Pour le22

moment nous ordonnons tout simplement la suspension provisoire pour pouvoir23

retourner en audience publique.24

Madame la greffière, nous retournons en audience publique, s'il vous plaît.25

(Passage en audience publique à 9 h 48)26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:48:08] Nous sommes en audience publique,27

Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:48:37] Merci beaucoup, Madame la1

greffière.2

Encore une fois, rebonjour. Donc, maintenant, nous sommes de retour en audience3

publique. Je souhaite donc la bienvenue à toutes les parties et à tous les participants,4

ainsi qu’aux suspects, M. Alfred Yekatom et M. Patrice-Édouard Ngaïssona.5

Je souhaiterais maintenant formellement inviter les parties et les participants à se6

présenter, en commençant par le Bureau du Procureur.7

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:49:25] Bonjour à nouveau...8

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:49:35] Une minute.9

Mais avant cela, Monsieur le Procureur, j'aimerais demander — en fait, c'est un10

rappel — à tout le monde, au vu de nos contraintes logistiques, de parler lentement11

et de marquer des pauses avant de répondre aux questions posées au cours de12

l'audience afin de permettre une retranscription optimale de cette dernière. À cette13

fin, j'enjoins aux parties et aux participants de ne pas parler trop vite et de marquer14

des pauses de cinq secondes environ après chaque phrase.15

Puis-je maintenant demander à M. Vanderpuye de se présenter et de présenter les16

membres de son équipe ?17

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:50:26] Merci, Monsieur le Président. Merci à18

tous. Bonjour, Madame, Messieurs les juges.19

Le Bureau du Procureur est représenté aujourd'hui par Olivia Struyven, Eric Iverson,20

Nicolas Leddy, Maria Berdennikova, Claire Henderson, Marie Davoise, Zoé Brereton,21

Yassin Mostfa et moi-même, Kweku Vanderpuye.22

Merci.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:51:00] Merci beaucoup, merci beaucoup,24

Monsieur Kweku.25

À présent, je vais passer aux équipes de la Défense, en commençant par la Défense26

de M. Yekatom.27

Maître pouvez-vous vous présenter et présenter les membres de votre équipe, s'il28
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vous plaît ?1

Me DIMITRI (interprétation) : [09:51:25] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour à2

tous.3

La Défense de M. Yekatom est composée comme suit : Peter Robinson, Yuqing Liu,4

Florent Pages-Granier, Wilhelmina Whittingham, Jean-Michel Kola et moi-même,5

Mylène Dimitri.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:51:45] Merci beaucoup, Maître Dimitri.7

Je passe maintenant à l'équipe de la Défense de M. Ngaïssona. Maître, vous avez la8

parole.9

Me KNOOPS (interprétation) : [09:52:01] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, à10

tous.11

La... L'équipe de la Défense de M. Ngaïssona est comme suit : Seri Zokou, qui vient12

d'être admis au barreau de Bruxelles... qui est admis au barreau de Bruxelles,13

Mme Marion Carrin... Me Marion Carrin, avocat, Me Lauriane Vandeler, conseil,14

Me Antonina Dyk, conseil avocat au barreau du Texas ; à ma gauche, Me Timeleon15

Kokongo du barreau de la République centrafricaine et, à ma droite, Me Sara Pedroso,16

qui est avocate et qui est notre commis aux affaires. Et je suis Maître Alexander17

Knoops, conseil au barreau d'Amsterdam, Pays-Bas.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:52:58] Merci beaucoup, Maître Knoops.19

En effet, la Chambre a reçu votre requête pour l'admission à cette audience de20

Me Timoleon Kokongo et c'est avec plaisir, évidemment, que nous l'accueillons dans21

ce prétoire.22

À présent, je passe la parole aux représentants légaux des victimes pour qu'ils23

puissent se présenter également.24

Maître.25

M. SUPRUN : [09:53:26] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame,26

Monsieur les juges.27

Les anciens enfants soldats sont représentés par le Bureau du conseil public pour les28
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victimes : Ludovica Vetruccio, juriste associée, et moi-même, Dmytro Suprun,1

conseil.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:53:48] Merci beaucoup.3

Mme MASSIDDA : [09:53:49] Rebonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur4

les juges.5

Les victimes des autres crimes sont représentées par une équipe de six avocats. Les6

consœurs et confrères vont se présenter. À l'instant, bien évidemment, l'é quipe est7

composée de cinq avocats, suite à votre décision.8

En ce que concerne, je suis Paolina Massidda, avocate au barreau de Gêne en Italie,9

et conseil principal du Bureau du conseil public pour les victimes. Je suis assistée ce10

matin à l'audience par Me Innocent Mpoko, conseil du terrain basé à Bangui, et11

Mme Ana Peña, chargée du dossier.12

Mes consœurs et confrères sont également assistés par deux chargées de dossier,13

présentes également ce matin à l'audience, Mme Evelyne Ombeni et Mme Mussia Asso14

(phon.).15

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:54:50] Merci beaucoup, Maître.16

Me RABESANDRATANA : [09:55:00] Monsieur le Président, Madame, Monsieur les17

juges, bonjour.18

Je suis Maître Elisabeth Rabesandretana, du barreau de La Rochelle Rochefort, en19

France et je suis représentant légal commun des victimes des autres crimes.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:55:10] Merci beaucoup, Maître.21

Me DOUZIMA-LAWSON : [09:55:26] Monsieur le Président, Monsieur et Madame le22

juge, Je suis Me Marie-Edith Douzima-Lawson. Je suis représentante légale des23

victimes des autres crimes dans cette affaire.24

Je vous remercie.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:55:31] Merci beaucoup, Maître.26

Me ABDOU DANGABO : [09:55:46] Bonjour, Madame, Messieurs les juges.27

Je suis Abdou Dangabo Moussa. Je suis avocat au barreau de la République28
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centrafricaine. Je représente les victimes ici devant la Cour. Merci à vous.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:55:52] Merci beaucoup, Maître.2

Me FALL : [09:56:00] Bonjour, Monsieur le Président.3

Je suis Maître Yaré Fall, et je suis avocat inscrit barreau du Sénégal.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:56:09] Merci beaucoup, Maître.5

Voilà, nous avons fini le tour de présentation avec les représentants légaux des6

victimes.7

Et maintenant, j'aimerais me présenter moi-même ainsi que mes collègues de la8

Chambre préliminaire II.9

Je m'appelle Antoine Kesia-Mbe Mindua, je suis juge Président de la Chambre10

préliminaire II de la Cour. À ma droite, se trouve Mme la juge Tomoko Akane et, à ma11

gauche, M. le juge Rosario Salvatore Aitala.12

Je pense que j'ai oublié de demander aux représentants du Greffe de se présenter. S'il13

vous plaît.14

M. LEWIS (interprétation) : [09:57:27] Monsieur le Président, Madame, Messieurs les15

juges, nous sommes très patients et nous attendons.16

Donc, pour le Greffe, à ma gauche… à ma droite, Marc Dubuisson et, à ma droite17

(sic), Nathalie Wagner, et je suis Peter Lewis, je suis Greffier de cette Cour.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [09:57:48] Merci beaucoup, Monsieur le19

Greffier pour votre patience.20

Je souhaiterais maintenant apporter quelques précisions en commençant par clarifier21

la nature de cette audience, ainsi que le rôle de cette Chambre préliminaire.22

En effet, nous nous trouvons au stade préliminaire de cette affaire et cette Chambre23

n'a pas vocation à se prononcer sur la culpabilité ou sur l'innocence de MM.24

Yekatom et Ngaïssona.25

Notre devoir consiste à déterminer s'il existe des preuves suffisantes pour établir des26

motifs substantiels de croire que MM. Yekatom et Ngaïssona ont commis les crimes27

qui leur sont reprochés conformément à l'article 61, paragraphe 7 du Statut de Rome.28
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Il est important de réitérer les principes généraux qui vont orienter la tenue de cette1

audience.2

Premièrement, et conformément à l'article 66 du Statut de Rome, le principe de la3

présomption d'innocence sera appliqué.4

Deuxièmement, la charge de la preuve incombe au Procureur. En conséquence, le5

Procureur devra fournir suffisamment d'éléments de preuve pour prouver les6

charges présentées contre MM. Yekatom et Ngaïssona, conformément à la norme7

d'administration de la preuve contenue dans l'article 61, paragraphe 7 du Statut de8

Rome.9

Troisièmement, la Défense bénéficie de l'ensemble des droits garantis par les10

articles 61, paragraphe 6, et 67 du Statut de Rome.11

Ensuite, quant aux modalités du déroulement de l'audience elle-même, la Chambre12

souhaite préciser que, malgré le fait que la règle générale consiste à ce que cette13

audience soit publique, il se pourrait que pour protéger des informations14

confidentielles, notamment concernant les témoins, nous soyons obligés de passer en15

audience à huis clos ou à huis clos partiel.16

Selon notre ordonnance, l'ordonnance de la Chambre — je cite : (interprétation)17

« ordonnance portant calendrier pour confirmation des charges »  (intervention en18

français) du 10 septembre 2019 :19

Un, les parties et participants disposent d'une séance de 1 heure 30 — 1 heure 30 —,20

afin de soumettre toute observation au sens de la règle 122 du Règlement de21

procédure et de preuve, ainsi que toute réponse pertinente.22

Deux, le Procureur dispose, au total, de six heures — six — pour présenter ses23

observations orales concernant les deux suspects.24

Trois, les équipes de la Défense de M. Yekatom et M. Ngaïssona disposent de25

six heures chacune — six heures chacune —, afin de présenter leurs observations26

orales.27

Quatre, les représentants légaux des victimes disposent collectivement et au total de28
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trois heures — trois — pour soumettre leurs observations.1

Enfin, le Procureur et les équipes de la Défense disposeront d’une heure chacun afin2

de présenter leurs déclarations finales... leurs déclarations finales, donc. Voilà.3

En ce qui concerne les représentants légaux des victimes, ceux-ci disposeront4

collectivement et au total de une heure trente minutes.5

J'aimerais également vous rappeler certains aspects techniques pour le bon6

déroulement de l'audience de ce jour.7

Lorsque les parties et les participants feront référence à des éléments de preuve, ils8

devront indiquer le niveau de confidentialité dudit élément de preuve et précise r s'il9

est nécessaire de passer à huis clos ou à huis clos partiel.10

La Chambre rappelle également aux parties et aux participants que, lors des11

audiences publiques, elles ne devront pas utiliser les noms des victimes et des12

témoins, mais uniquement faire référence à leur code ou à leur pseudonyme.13

Enfin, conformément à la règle 122, paragraphe 1 du Règlement de preuve... de14

procédure et de preuve, je dois demander à la greffière d'audience de donner lecture15

des charges telles qu'elles sont présentées par le Procureur. Cependant, les équipes16

de défense ont déjà notifié à la Chambre leur volonté de renoncer à cette formalité.17

Je me tourne alors vers MM. Yekatom et Ngaïssona afin de leur demander de18

confirmer qu'ils ne souhaitent pas que les charges soient lues et qu'ils estiment, dès19

lors, avoir parfaitement connaissance des charges qui sont portées contre eux.20

Monsieur Yekatom, s'il vous plaît.21

Monsieur Yekatom, vous confirmez que vous renoncez à la lecture publique des22

charges portées contre vous ?23

M. YEKATOM (interprétation) : [10:06:37] (Intervention non interprétée)24

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:06:50] Je pense que nous avons des25

problèmes d'interprétation.26

(Discussion entre les juges sur le siège)27

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:07:01] « Je crois... Oui, j'ai tout compris,28
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j'ai compris toutes les charges. »1

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:07:06] Merci beaucoup.2

Monsieur Ngaïssona.3

M. NGAÏSSONA : [10:07:14] Monsieur le Président, moi, je n’ai pas d’observation à4

faire.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:07:19] Vous n'avez pas d’observation.6

M. NGAÏSSONA : [10:07:23] Oui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:07:24] Vous renoncez à... ?8

M. NGAÏSSONA : [10:07:26] Oui, oui, oui.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:07:28] Merci beaucoup, Monsieur10

Ngaïssona.11

Je vous remercie donc pour vos réponses dont la Chambre prend note.12

Cela étant, la lecture des charges en audience publique n'est pas dans le seul intérêt13

des suspects, mais cette lecture permet également au public de suivre efficacement le14

déroulement de l'audience. Ainsi, je prie la greffière d'audience de bien vouloir15

procéder à la lecture d'un résumé — un simple résumé — des charges présentées par16

le Procureur contre les suspects.17

Madame la greffière, votre office.18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:08:35] Monsieur le Président, Madame,19

Monsieur les juges, voici les charges reprochées à Patrice-Edouard Ngaïssona par le20

Procureur. Il y en a 111.21

Plus précisément :22

Premièrement, charges 1 à 8 portent sur des crimes en relation avec l'attaque à23

Bangui, y compris Cattin et Boeing, commis entre le 5 décembre 2013 et24

le 20 décembre 2013.25

Deuxièmement, les charges 9 à 10 portent sur des crimes relatifs au blocus du26

cimetière musulman de Boeing, depuis le 5 décembre 2013 jusque, au moins,27

décembre 2014.28
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Trois, les charges 11 à 17 portent sur des crimes commis à la base de l'école Yamwara1

à Boeing le 24 décembre 2013.2

Quatre, les charges 18 à 23 portent sur des crimes commis à la base de Boy-Rabé,3

dans une maison à Bangui aussi, en avril 2014.4

Cinq, les charges 24 à 28 portent sur des crimes relatifs aux attaques sur PK9 et sur5

l'axe Mbaïki dans la préfecture de Lobaye à partir d'environ6

le 11 janvier 2014 jusqu'à la fin février 2014.7

Six, la charge 29 porte sur des crimes commis dans la préfecture de Lobaye depuis8

au moins le mois de décembre 2013 jusqu'en août 2014.9

Sept, les charges 30 à 42 portent sur des crimes commis lors des attaques à10

Bossangoa dans la préfecture d’Ouham, du 5 décembre 2013 au mois d'avril 2014.11

Huit, les charges 43 à 56 portent sur des crimes commis lors de l'attaque à Yaloké,12

Gaga et Zawa dans la préfecture Ombella-M'Poko à partir du 17 janvier 2014 ou aux13

environs de ce jour-là jusque, au moins, décembre 2014.14

Neuf, les charges 57 à 66 portent sur des crimes relatifs aux attaques à Bossemptélé15

dans la préfecture d’Ouham-Pendé commis entre le 18 janvier 2014 jusque, au moins,16

le mois de juillet 2014.17

Dix, les charges 67 à 78 portent sur des crimes relatifs aux attaques à Boda, dans la18

préfecture de Lobaye, commis du 28 janvier 2014 jusque, au moins, le mois de19

décembre 2014.20

Onze, les charges 79 à 85 portent sur des crimes relatifs aux attaques à Carnot dans21

la préfecture de Mambéré-Kadéï commis depuis le début janvier 2014 jusque, au22

moins, le mois de décembre 2014.23

Douze, les charges 86 à 99 portent sur des crimes commis lors des attaques à24

Berberati dans la préfecture de Mambéré-Kadéï, depuis environ25

le 10 février 2014 jusqu'au mois de décembre 2014 au moins.26

Treize, les charges 100 à 111 portent sur des crimes relatifs aux attaques à Guen dans27

la préfecture de Mambéré-Kadéï commis entre le 1er février 2014 jusque, au moins,28
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le mois d'avril 2014.1

Les crimes qui sont reprochés dans le cadre de ces attaques sont les suivants :2

Premièrement, diriger intentionnellement les attaques contre une population civile,3

un crime de guerre ;4

Meurtre, un crime contre l'humanité, un crime de guerre ;5

Tentative de meurtre, un crime contre l'humanité, un crime de guerre ;6

Transfert forcé et déportation, un crime contre l'humanité ;7

Déplacement de la population civile, un crime de guerre ;8

Attaque contre les bâtiments consacrés à la religion, un crime de guerre ;9

Destruction des biens de l'adversaire, un crime de guerre ;10

Persécution, un crime contre l’humanité ;11

Atteinte à la dignité personnelle, un crime de guerre ;12

Actes inhumains, un crime contre l’humanité ;13

Torture, un crime contre l’humanité ;14

Mutilation, traitement cruel et torture, un crime de guerre ;15

Emprisonnement et autres formes grave de privation de liberté, un crime contre16

l’humanité ;17

Pillage, un crime de guerre.18

Traitement humiliant, un crime de guerre ;19

Extermination, un crime contre l’humanité.20

Les charges 21 à 22, 40 à 41, 54 à 55, 73 à 74 et 105 à 106 portent sur des crimes21

sexospécifiques commis entre le 5 décembre 2013 et le mois d’avril 2014. Il s’agit de22

crimes de viol, de tentative de viol, un crime contre l’humanité et un crime de23

guerre.24

La charge 29 porte sur l’enrôlement et l’utilisation d’enfants de moins de 15 ans dans25

le cadre d’hostilités, un crime de guerre, commis au moins depuis décembre jusque26

août 2014 dans la préfecture de Lobaye.27

Maintenant, concernant Alfred Yekatom, l’Accusation lui reproche 21 charges.28
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Plus précisément :1

Les charges 1 à 8 portent sur des crimes relatifs aux attaques sur Bangui, y compris2

Cattin et Boeing entre le 5 décembre 2013 et le 20 décembre 2013.3

Deux, les charges 11 à 17 portent sur des crimes commis dans la base de l’école de4

Yamwara, à Boeing, le 24 décembre 2013.5

Troisièmement, les charges 24 à 28 portent sur des crimes relatifs aux attaques sur6

PK9, sur des attaques sur l’axe PK9-Mbaïki dans la préfecture de Lobaye aux7

environs « de » 11 janvier 2014 jusqu’à la fin février 2014.8

Quatrièmement, la charge 29 porte sur des crimes commis dans la préfecture de9

Lobaye depuis au moins le mois de décembre 2013 jusqu’en août 2014.10

Dans le cadre de ces attaques, les crimes reprochés sont les suivants :11

Diriger intentionnellement les attaques contre une population civile, un crime de12

guerre ;13

Meurtre, un crime contre l’humanité et un crime de guerre ;14

Transfert forcé et déportation, un crime contre l’humanité ;15

Déplacement de la population civile, un crime de guerre ;16

Attaque contre les bâtiments consacrés à la religion, un crime de guerre ;17

Destruction des biens de l’adversaire, un crime de guerre ;18

Persécution, un crime contre l’humanité ;19

Actes inhumains, un crime contre l’humanité ;20

Torture, un crime contre l’humanité ;21

Mutilation, traitement cruel et torture, un crime de guerre ;22

Emprisonnement et autres formes graves de privation de liberté, un crime contre23

l’humanité.24

La charge 29 concerne l’enrôlement et l’utilisation d’enfants de moins de 15 ans dans25

le cadre d’hostilités, un crime de guerre, qui « ont » été commis depuis au moins26

décembre 2013 jusque « le » mois d’août 2014 dans la préfecture de Lobaye.27

Je vous remercie.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:18:18] Merci beaucoup, Madame la1

greffière.2

La Chambre rappelle qu’en vertu de la règle 122, paragraphe 3 du Règlement de3

procédure et de preuve, les parties ont la possibilité de soulever des exceptions ou de4

présenter des observations au sujet d’une question touchant à la régularité des5

procédures qui ont précédé l’audience.6

La Chambre rappelle également aux parties qu’en vertu de la règle 122,7

paragraphe 4 du Règlement de procédure et de preuve, les exceptions qui sont8

soulevées ou les observations qui sont présentées, en application de la disposition de9

la règle 122, paragraphe 3, ne peuvent plus l’être par la suite, ni lors de la procédure10

de confirmation, ni lors du procès, le cas échéant.11

Ainsi, je m’adresse donc aux parties afin qu’elles nous indiquent si elles ont12

l’intention de soulever des exceptions ou de présenter des observations en vertu de13

la règle 122, paragraphe 3 du Règlement de procédure et de preuve.14

Monsieur le Procureur, vous avez la parole. S’il vous plaît.15

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:20:18] Merci, Monsieur le Président.16

Nous n’avons pas d’observation quant à la régularité de la procédure ici même et17

nous sommes tout à fait prêts à répondre à toutes les inquiétudes et les questions de18

la Défense.19

Je sais qu’ils ont présenté des écritures. Je ne sais pas s’ils ont l’intention de se20

prononcer plus amplement, mais il me semble qu’ils n’ont pas abordé quelques21

questions qui pourraient sérieusement, gravement ou matériellement avoir un22

impact direct sur la procédure et l’innocence (phon.) normale.23

Et bien sûr, si la Défense souhaite aborder ces questions, je suis tout prêt à y24

répondre. Mais, à mes yeux, il n’y a pas grand-chose sur lequel, nous, nous devons25

nous prononcer, à moins que la Chambre ne le souhaite également.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:21:17] Merci beaucoup, Monsieur27

Vanderpuye.28
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La Chambre note que le Bureau du Procureur n’entend pas soulever d’exceptions ou1

présenter des observations en vertu de la règle 122, paragraphe 3 du Règlement de2

procédure et de preuve.3

À présent, j’aimerais me tourner vers les équipes de la Défense.4

Maître Dimitri, avez-vous des exceptions ou des observations ?5

Me DIMITRI : [10:21:55] Merci, Monsieur le Président. Effectivement, j’ai des6

observations à présenter en vertu de la règle 122-3.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:22:03] Allez-y, Maître. La Chambre vous8

écoute.9

Me DIMITRI : [10:22:28] Merci, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges.10

Aujourd’hui, devant vous, seuls M. Yekatom et M. Ngaïssona, prétendument affiliés11

aux Anti-balaka, font face à des charges de crime de guerre et de crime contre12

l’humanité. Aucun des membres de la Séléka n’est, à ce jour, poursuivi devant la CPI.13

Dans un communiqué de presse daté du 24 septembre 2014, la Procureure de la CPI14

a annoncé qu’elle avait pris la décision d’ouvrir une enquête en République15

centrafricaine. Madame la Procureure a indiqué que les informations en sa16

possession lui fournissaient une base raisonnable permettant de croire, entre autre,17

que la Séléka avait commis des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre tels18

que des meurtres, des viols, des déplacements forcés, des persécutions, des pillages,19

des attaques contre des missions d’aide humanitaire, et l’utilisation, au cours des20

hostilités, des enfants de moins de 15 ans. Elle a insisté sur le fait que la liste des21

atrocités était interminable et qu’elle ne pouvait ignorer ces crimes présumés.22

Aujourd’hui, 5 ans plus tard, l’Accusation n’a ni poursuivi, ni arrêté aucun des23

membres dirigeants du groupe présumé armé Séléka. Bien que l’opportunité des24

poursuites appartienne à l’Accusation, dans le cas présent, le retard pour engager25

des poursuites contre la Séléka entrave le droit de M. Yekatom à une audience de26

confirmation des charges équitable. En effet, l’Accusation utilise son retard pour27

soustraire des éléments qui auraient autrement dû être communiqués, au motif que28
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leur divulgation révélerait « l’orientation et la cible de l’enquête sur la Séléka » — et1

je fais référence à l’écriture 232, paragraphe 15.2

La Procureure a eu 5 ans pour décider si elle pouvait ou non procéder avec la3

poursuite et l’arrestation des personnes qu’elle considérait comme étant des suspects4

appartenant à la Séléka.5

Aujourd’hui, l’Accusation a décidé de ne poursuive uniquement que ceux qu’elle6

considère être anti-balaka.7

Ce point est déjà problématique en soi. Mais, ce qui rend ce processus d’autant plus8

inéquitable, c’est que l’Accusation a refusé de divulguer des éléments de preuve9

relatifs aux crimes commis par la Séléka qui sont néanmoins nécessaires à la10

préparation de la Défense, au vu des charges présentées à l’encontre de M. Yekatom,11

dont je vais parler dans un instant. Ce refus de l’Accusation place M. Yekatom dans12

la situation de devoir se défendre tout ayant les mains liées. Inéquité d ’autant plus13

prévalente que ces demandes de ne pas communiquer le matériel relatif aux Séléka14

ont été formulées dans des écritures ex parte avec l’aval de la Chambre, ce qui fera15

l’objet de mon second point. Bien que nous nous soumettions aux décisions de la16

Chambre à cet égard, j’aborderai néanmoins l’impact et les conséquences qu’elles ont17

eu sur l’équité du processus de confirmation des charges, conformément à la18

règle 122, paragraphe 3 du Règlement.19

Avant d’exposer les trois points « dont » j’ai l’intention d’aborder au cours de mes20

observations de ce matin, la Défense de M. Yekatom aimerait remercier la Chambre21

d’avoir statué avec célérité sur le nombre élevé de requêtes de la Défense déposées22

avant l’audience de confirmation des charges. Ces requêtes soulevaient des23

questions importantes, toutes liées à l’équité de la procédure de confirmation des24

charges.25

J’entends aborder trois points tendant à démontrer que la procédure à laquelle26

M. Yekatom a été soumise est entachée d’inéquité et qu’il n’a pas eu la possibilité27

d’exercer pleinement ses droits consacrés à l’article 61-6 du Statut.28
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Avant d’exposer ces trois points, je tiens d’abord à rappeler l’objectif et l’historique1

du processus de confirmation des charges.2

Dans l’arrêt Mbarushimana sur l’appel de la décision de confirmation des charges du3

30 mai 2012, la Chambre d’appel a souligné — et je cite : « qu’elle accorde une4

grande importance au fait que l’article 61-6 du Statut, consacre les droits de la5

personne visée par les charges de contester les éléments de preuve produits par le6

Procureur et d’en présenter elle-même. Si ces droits sont exercés, les éléments de7

preuve seront inévitablement contestés. » Paragraphe 40 de la décision de8

Mbarushimana.9

La Chambre d’appel a également rappelé : « Les auteurs de l’article 61 ont10

spécifiquement rejeté l’idée d’une procédure [en l’absence de la Défense] fondée sur11

une acte d’accusation qui était apparu dans les projets antérieur du Statut. » —12

Paragraphe 43.13

L’audience de confirmation des charges, en comparaison, a été délibérément établie14

comme une audience devant une Chambre préliminaire composée de trois juges à15

laquelle la personne visée a le droit d’assister et de contester les preuves et à l’issue16

de laquelle la Chambre préliminaire doit évaluer les preuves.17

Afin d’exercer pleinement ses droits consacrés dans le Statut de Rome, en particulier18

de contester les charges et les éléments de preuve produits par l’Accusation et de19

pouvoir présenter ses propres éléments de preuve, M. Yekatom doit disposer des20

moyens de le faire.21

Si la Défense ne connaît pas l’étendue de la preuve à l’encontre de M. Yekatom, elle22

ne sera pas en mesure de contester efficacement les allégations de l’Accusation et de23

présenter ses propres éléments de preuve.24

La teneur et la quantité des éléments de preuve non divulgués et des expurgations25

appliquées dans cette affaire ont empêché M. Yekatom de connaître quels éléments26

de preuve il devait contester ou ceux qu’il pouvait présenter lui-même. De plus, à de27

nombreuses occasions, la Défense a été exclue des débats par le nombre important28

ICC-01/14-01/18-T-004-Red-FRA W T 19-09-2019 19/108 SZ PTICC-01/14-01/18-T-004-Red2-FRA CT W T 19-09-2019 19/108 SZ PT 
En application des instructions de la Chambre préliminaire II envoyées par courriel le 19 décembre 2019, la version publique reclassifiée et moins expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/18

19/09/2019 Page 20

d’écritures ex parte de l’Accusation.1

Nous allons, donc, démontrer comment M. Yekatom ne peut pas avoir une audience2

de confirmation des charges équitable en exposant nos trois préoccupations3

principales.4

Premièrement, afin de protéger l’enquête de l’Accusation sur la Séléka, les5

expurgations appliquées aux éléments issus de l’enquête se sont faites au détriment6

des droits de M. Yekatom.7

Deuxièmement, le nombre excessif d’écritures ex parte empêche M. Yekatom de8

pleinement participer aux débats.9

Et, troisièmement, les expurgations appliquées par l’Accusation excèdent le cadre10

posé par le régime des expurgations.11

Et, avec la permission de la Chambre, j’utiliserai une présentation Power Point12

durant mes observations.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:31:03] Allez-y, Maître.14

Me DIMITRI : [10:31:08] Merci, Monsieur le Président. L’expurgation d’informations15

relatives à la Séléka pour protéger l’enquête de l’Accusation au détriment des droits16

de M. Yekatom. Le document contenant les charges — le DCC — allègue que17

M. Yekatom aurait dirigé des attaques contre des civils au seul motif qu’ils étaient18

musulmans.19

Au paragraphe 3 du document contenant les charges, l’Accusation décrit les Anti-20

balaka comme une formidable force de combat capable de s’opposer efficacement à21

la Séléka et qui aurait pour conséquence, dans le cours normal des... dans le cours22

normal des événements, le ciblage violent des populations musulmanes de l’ouest de23

la RCA et la commission des crimes reprochés.24

Au paragraphe 6 du document contenant les charges, l’Accusation allègue :25

« M. Yekatom et les membres de son groupe ont participé ainsi à un plan commun26

secondaire distinct visant à s’en prendre violemment aux populations musulmanes27

de la région et du sud-ouest de la RCA, qui, en raison de leur appartenance28
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religieuse, nationale ou ethnique, étaient considérées comme collectivement1

responsables ou complices des agissements de la Séléka. »2

L’Accusation affirme que la Séléka était une force combattante contre laquelle les3

Anti-balaka voulaient s’opposer. Toutefois, l’Accusation prétend que la lutte pour4

s’opposer efficacement à la Séléka aurait pour résultat, dans le cours normal des5

événements, de cibler la population civile — paragraphe 3 du DCC.6

Afin d’assurer une défense effective et de contester valablement les éléments de7

preuve et les allégations de l’Accusation selon lesquelles l’intention de M. Yekatom8

était de cibler la population civile plutôt que de simplement défendre sa9

communauté contre les assaillants qui perpétraient des atrocités à travers la10

République centrafricaine, la Défense doit avoir accès aux preuves recueillie s par11

l’Accusation dans ces enquêtes concernant la Séléka.12

L’Accusation ne peut pas extraire les éléments de preuve relatifs à la Séléka de la13

présente procédure tout en affirmant que les Anti-balaka étaient engagés dans un14

conflit armé soutenu et intense contre cette même Séléka dans l’ouest de la RCA —15

paragraphe 50 du DCC.16

De par sa nature, un... un conflit armé nécessite au moins deux parties. Les crimes et17

l’intention criminelle que l’Accusation prétend imputer à M. Yekatom dans son18

document... dans son document contenant les charges ne peuvent être évalués de19

façon isolée sans égard aux agissements criminels de la Séléka.20

Les éléments de preuve en possession de l’Accusation relatifs au commis... aux21

crimes commis par la Séléka et concernant les dirigeants de la Séléka, et concernant22

les membres de ce présumé groupe armé, sont nécessaires pour la préparation de la23

défense de M. Yekatom, afin de lui permettre de contester véritablement les crimes24

dont il est accusé.25

À ce stade de la procédure, l’Accusation devrait être sommée de communiquer les26

éléments de preuve en sa possession concernant les crimes commis par la Séléka.27

M. Yekatom ne peut avoir une audience de confirmation des charges équitables dès28
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lors que les Séléka sont absents, une absence utilisée pour justifier la rétention des1

informations nécessaires à la Défense.2

En effet, afin d’éviter de porter préjudice à l’enquête sur les crimes commis par les3

Séléka, l’Accusation a communiqué des déclarations de témoins potentiellement à4

décharge, mais qui comportent des parties substantielles entièrement expurgées.5

Je vais illustrer mon propos avec deux diapositives, mais celles-ci ne peuvent pas6

être montrées au public.7

Les parties substantielles expurgées sont comme celle-ci.8

(Diffusion d’une diapositive)9

Dans son document contenant les charges, l’Accusation s’appuie également sur des10

témoins tels que P-0291 dont une grande partie de la déclaration a été largement11

expurgée et dont des pages entières ont été masquées comme celle-ci.12

(Diffusion d’une diapositive)13

La Défense n’est pas en mesure d’exploiter les éléments de preuve, d’évaluer la14

crédibilité de ces témoins lorsque plusieurs pages de leurs déclarations sont15

expurgées de la sorte.16

L’Accusation cherche à inculper M. Yekatom de crime de guerre pour avoir dirigé17

intentionnellement des attaques contre la population civile ou contre des civils qui18

ne participent pas directement aux hostilités, conformément à l’article 8-2-e-i) du19

Statut.20

Pour confirmer ces chefs d’accusation, il incombe notamment à l’Accusation de21

prouver, entre autres, les éléments suivants : l’objectif de l’attaque était une22

population civile en général ou l’objectif de l’attaque était des civils ne prenant pas23

directement part aux hostilités ; et l’auteur entendait prendre pour cible de son24

attaque ladite population civile ou l’auteur entendait prendre pour cible des civils ne25

prenant pas directement part aux hostilités.26

Soustraire des éléments de preuve au motif que cela risquerait de mettre en péril27

l’enquête relative à la Séléka est en soi préjudiciable à M. Yekatom, au vu,28
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notamment, du contexte spécifique entourant le premier chef d’accusation, à savoir1

une attaque dirigée intentionnellement contre la population civile de Boeing et de2

Cattin le 5 décembre 2013. Les éléments de preuve sont d’autant plus nécessaires3

compte tenu que les combattants Séléka se seraient engagés dans la lutte contre les4

Anti-balaka lors de cette même attaque du 5 décembre 2013.5

Pourtant, certains témoins de l’Accusation décrivent le 5 décembre 2013 comme6

étant un jour très difficile, car les Anti-balaka auraient riposté aux exactions des7

Séléka — voir P-1416, CAR-OTP-2045-0150, paragraphe 74.8

L’Accusation soutient même dans son document contenant les charges — et je9

cite : « Rien ne permettait de conclure que les victimes étaient membres de la Séléka10

ni qu’elles étaient armées ou engagées, par ailleurs, dans les combats » —11

paragraphe 248 du document contenant les charges.12

M. Yekatom devrait bénéficier d’une opportunité véritable de pouvoir contester13

efficacement ce paragraphe 248 du document contenant les charges et l’allégation14

selon laquelle rien ne permettait de conclure que les victimes étaient membres de la15

Séléka ni qu’elles étaient armées ou engagées, par ailleurs, dans les combats.16

M. Yekatom n’est pas en mesure, à ce stade, d’évaluer pleinement l’argumentation17

de l’Accusation, puisque l’Accusation continue de soustraire à la Défense les18

éléments de preuve relatifs à la Séléka.19

M. Yekatom et ses éléments, au cours de l’attaque du 5 décembre 2013, sont20

également suspectés par l’Accusation d’avoir tué quatre musulmans à Cattin —21

paragraphes 247 et 251 du document contenant les charges.22

L’Accusation affirme également qu’au cours de l’attaque contre Boeing, les éléments23

de M. Yekatom auraient tué au moins six civils musulmans, y compris des24

commerçants au marché de Boeing — paragraphe 250 du DCC.25

Une partie de la preuve divulguée discrédite la position de l’Accusation selon26

laquelle rien n’indiquait que les victimes étaient membres de la Séléka ni qu’elles27

étaient armées. À titre d’exemple, une des victimes que M. Yekatom est suspectée28

ICC-01/14-01/18-T-004-Red-FRA W T 19-09-2019 23/108 SZ PTICC-01/14-01/18-T-004-Red2-FRA CT W T 19-09-2019 23/108 SZ PT 
En application des instructions de la Chambre préliminaire II envoyées par courriel le 19 décembre 2019, la version publique reclassifiée et moins expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/18

19/09/2019 Page 24

d’avoir tué à Boeing avait une arme, selon P-1437, CAR-OTP-2047-0257,1

paragraphe 70, et P-1416, CAR-OTP-2045-0150, paragraphe 80.2

Un autre témoin de l’Accusation affirme, quant à lui, que cette même victime aurait3

tiré sur des Anti-balaka lors de l’attaque du 5 décembre, alors que l’Accusation4

affirme pourtant que rien n’indique que l’une des victimes aurait été engagée dans5

les combats — voir P-1339, CAR-OTP...6

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:41:35] Maître, j’aimerais vous dire mon7

observation.8

Nous sommes en train de discuter la règle 122 paragraphe 3 du Règlement de9

procédure et de preuve. Il me semble que vous devriez plutôt vous arrêter au niveau10

de la procédure, de la régularité de la procédure ; mais là, j’ai l’impression que vous11

entrez dans l’examen au fond. Si vous pouvez, peut-être, vous... vous recadrer sur la12

procédure... Mais si vous voulez examiner le fond, nous aurons tout le temps pour...13

pour cet examen. Qu’est-ce que vous pensez de ça ?14

Me DIMITRI : [10:42:18] Merci, Monsieur le Président.15

Je... Je comprends tout à fait votre observation, je ne discute pas le fond. Je... Je tente16

de vous donner deux exemples qui expliquent pourquoi la preuve sur les Séléka est17

importante. J’ai terminé avec mon deuxième exemple, mais c’est pour illustrer, en18

utilisant des exemples dans le DCC, comment la rétention de la preuve sur la Séléka19

affecte l’équité de la procédure.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:42:47] Merci beaucoup.21

Poursuivez, mais regardez aussi la montre.22

Me DIMITRI : [10:42:54] Merci, Monsieur le Président.23

Ces courts extraits ont été découverts parmi des lots de divulgation des preuves à24

charge sur lesquelles l’Accusation s’appuie. Il apparaît, cependant, que l’Accusation25

est en possession d’éléments de preuve supplémentaires concernant les crimes26

commis par la Séléka, concernant l’identité de leurs dirigeants et combattants, de27

même que leur position géographique. Pourtant, l’Accusation refuse28

ICC-01/14-01/18-T-004-Red-FRA W T 19-09-2019 24/108 SZ PTICC-01/14-01/18-T-004-Red2-FRA CT W T 19-09-2019 24/108 SZ PT 
En application des instructions de la Chambre préliminaire II envoyées par courriel le 19 décembre 2019, la version publique reclassifiée et moins expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/18

19/09/2019 Page 25

systématiquement de les communiquer pour éviter de mettre en péril ses enquêtes1

en cours, considérant que ces enquêtes n’ont mené, à ce jour, à aucune arrestation2

des Séléka.3

Le contentieux sur les expurgations non-standard des preuves liées à la Séléka s’est4

déroulé sans donner à la Défense une opportunité véritable de répondre et de faire5

partie intégrante du processus.6

Ce qui m’amène à mon deuxième point : le nombre excessif des écritures ex parte.7

Un mois avant l’audience de confirmation des charges, pas moins de 76 écritures ex8

parte étaient déposées dans cette affaire, auxquelles la Défense n’avait pas eu accès.9

Pourtant, l’intention... l’intention des rédacteurs du Statut était de procéder à une10

confirmation des charges délibérément instituée pour inclure la Défense tout au long11

du processus. En dépit de cette intention, M. Yekatom a été privé, en partie, de son12

droit de participer de façon effective à cette procédure en raison du nombre... du13

nombre... du grand nombre d’écritures  ex parte, à commencer par la demande de14

Mme la Procureur pour la délivrance d’un mandat d’arrêt. Ce document pourtant à15

l’origine du transfert de M. Yekatom à la Cour, ce document n’a toujours pas été16

communiqué à la Défense. À ma connaissance, c’est une première dans l’histoire de17

la Cour.18

La Chambre a statué que : « Même si la non-communication est autorisée, cette19

décision doit faire l’objet d’un suivi afin d’être modifiée si l’évolution des20

circonstances le justifie. À cet égard, la Procureure devrait aider la Chambre21

préliminaire en portant à son attention les éléments qui pourraient l’amener à22

revenir sur sa décision de... de non-communication. Par principe, toutes les pièces23

doivent être communiquées. Il convient toujours de garder à l’esprit que24

l’autorisation de ne pas communiquer certains renseignements est l’exception à cette25

règle générale. »26

L’audience de confirmation de M. Yekatom est maintenant ouverte. Le document27

contenant les charges a été déposé. L’Accusation cherche à inculper M. Yekatom et,28
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une fois encore, elle n’a pas cherché à communiquer une communication expurgée1

de sa demande de délivrance d’un mandat d’arrêt, encore moins, à reclassifier la2

version ex parte.3

La demande de délivrance du mandat d’arrêt a été la première d’une longue série4

d’écritures et de documents auxquels la Défense de M. Yekatom n’a jamais eu accès,5

ce dernier étant pourtant partie à cette procédure.6

Suite au dépôt de la requête de la Défense en révision et en reclassification7

des 76 écritures  ex parte, l’Accusation a répondu en demandant simplement à la8

Chambre de maintenir le statut ex parte pour la majorité des écritures. L’Accusation9

n’a même pas justifié la nécessité de maintenir la classification ex parte lorsqu’elle en10

a reçu l’ordre.11

À titre d’exemple, l’Accusation a soutenu la nécessité de garder ex parte une écriture12

seulement jusqu’à l’arrestation de M. Ngaïssona. L’arrestation de ce dernier a eu lieu13

en décembre 2018. Il aura pourtant fallu attendre le 16 septembre 2019, soit neuf14

mois plus tard, pour que, enfin, l’Accusation daigne communiquer son écriture à la15

Défense, et ce, uniquement après que cette dernière en a fait la requête.16

Le 29 mars 2019, l’Accusation a déposé une requête — l’écriture 162. La Défense a17

répondu conjointement à la demande le 8 avril 2019, en déposant l’écriture 165.18

La décision a été rendue le 5 juillet sous le numéro 232. La décision a tenu compte19

des soumissions de la Défense qui étaient fondées sur la requête de l’Accusation —20

la requête 162.21

Toutefois, il transparaît de la décision que, le 15 mai 2019, la Chambre aurait22

ordonné au Procureur de fournir des informations complémentaires à l’appui de23

l’écriture 162. Cette ordonnance de la Chambre, portant le numéro 201, avait été24

rendue ex parte, c’est-à-dire que la Défense n’y avait pas accès.25

L’Accusation a répondu à l’ordonnance 201 de la Chambre par une nouvelle écriture26

ex parte à laquelle la Défense n’avait toujours pas accès — il s’agissait de27

l’écriture 209 contenant 10 annexes confidentielles ex parte — dans laquelle28
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l’Accusation a apporté un certain nombre de modifications à sa requête initiale — la1

requête 162.2

Il est apparu que la décision 232 a pris en compte la requête modifiée à laquelle la3

Défense n’a jamais eu l’opportunité de présenter ses observations. Cette4

décision 232 faisait droit à la demande 209 de l’Accusation et l’autorisait à ne pas5

divulguer à la Défense certaines informations relatives à l’enquête sur la Séléka.6

Ce n’était que le début d’une longue série de tentatives fructueuses de l’Accusation7

d’être dispensée de la divulgation des éléments de preuve relatifs à son enquête sur8

la Séléka, sous-entendant que la protection de cette enquête est plus importante que9

les droits fondamentaux de M. Yekatom qui est détenu depuis presque un an.10

Une autre illustration de même nature a eu lieu en avril 2019. Le 18 avril 2019,11

l’Accusation a présenté une autre requête similaire : il s’agit de l’écriture 179.12

Le 14 juin 2019, la requête du Procureur, l’écriture 179, fut reclassifiée afin que la13

Défense puisse y répondre. La Défense a répondu le 26 juin 2019 avec l’écriture 230.14

La décision 249 faisait droit à la requête de l’Accusation et a été rendue15

le 18 juillet 2019. Ce n’est qu’à ce moment que la Défense a pris connaissance du fait16

que le fondement juridique de la requête 179 avait été modifié par une nouvelle17

écriture ex parte n° 217, déposée le 31 mai 2019. L’Accusation cherchait désormais à18

priver la Défense de certaines informations afin de protéger, encore, son enquête sur19

la Séléka.20

L’ensemble de la décision 249 était fondé sur les arguments de l’Accusation21

présentés dans l’écriture 217, l’écriture à laquelle la Défense n’a jamais eu accès.22

La Défense n’a jamais eu l’occasion d’y répondre. Les arguments de la Défense23

considérés par la Chambre étaient devenus désuets au vu de l’écriture  ex parte24

portant le numéro 217, qui remplaçait la requête initiale 179.25

Il s’agissait pourtant de la demande dans laquelle l’Accusation souhaitait appliquer26

des expurgations non-standard aux informations relatives à la requête... à l’enquête27

sur la Séléka, soutenant que certains éléments contenus dans les déclarations de28
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témoins révéleraient l’orientation et les cibles de l’enquête sur la Séléka, si elles1

étaient en possession de la Défense.2

Il n’y avait aucune raison valable d’empêcher la Défense d’avoir une opportunité3

véritable de répondre à l’écriture 217 de l’Accusation, puisqu’elle fut déposée4

le 31 mai 2019, deux semaines avant le reclassement de l’écriture 129, qui était la5

requête initiale de l’Accusation à laquelle la Défense avait répondu le 26 juin 2019.6

Cela illustre que M. Yekatom est privé de l’accès aux éléments de preuve relatifs à la7

Séléka alors que le dossier de l’Accusation est basé sur un conflit qui n’implique pas8

uniquement les Anti-balaka, mais un conflit entre la Séléka et les Anti-balaka.9

Cela m’amène à mon dernier point, à savoir la mise en péril de l’équité des10

procédures en raison de l’usage abusif par la Procureure du protocole sur les11

expurgations standard.12

En effet, l’expurgation standard que l’Accusation applique depuis des mois aux13

déclarations de témoins est tout aussi préjudiciable à la préparation de la Défense de14

M. Yekatom.15

Bien que l’Accusation eût l’obligation de réévaluer la nécessité de maintenir les16

expurgations, nous allons démontrer qu’elle a failli à ses obligations.17

En application... En appliquant les expurgations standard à ses déclarations de18

témoins, l’Accusation a littéralement recouvert, avec le code d’expurgation B.2,19

chaque membre de la famille qu’un témoin mentionnait, sans égard au fait que le20

membre de la famille en question était ou non une victime présumée ou un témoin21

oculaire des événements liés à M. Yekatom.22

Par exemple, alors que M. Yekatom est accusé de déplacement et de transfert forcé,23

lors de l’attaque du 5 décembre 2013, conformément aux chefs 4 et 5 du document24

contenant les charges, le lieu où la famille d’un témoin aurait été déplacée après25

l’attaque a été expurgé, caché à la Défense et remplacé par le code B.2 — voir P-26

1528, CAR-OTP 2048-0757, paragraphe 48.27

Alors que les chefs d’accusation 1, 4 et 5 concernent les attaques contre la population28
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civile à Cattin, ainsi que le déplacement de cette même population, l’Accusation a1

néanmoins choisi de cacher à la Défense, via le code B.3, le nom d’un individu ayant2

un rôle actif lors du déplacement du témoin à charge en le transportant hors de3

Cattin — P-1528, CAR-OTP 2048-0757, paragraphe 37.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:55:10] Maître, excusez-moi.5

Je n’aimerais pas vous mettre sous pression, mais, dans cinq minutes, nous allons6

mettre fin... nous allons suspendre l’audience. J’aimerais que vous... vous puissiez7

vous arranger pour finir dans cinq minutes, s’il vous plaît.8

Merci.9

Me DIMITRI : [10:55:27] Monsieur le Président, avec votre permission, j’en ai10

pour 10 minutes et j’ai terminé, si vous me permettez.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [10:55:45] O.K. Accordé. 10 minutes.12

Me DIMITRI : [10:55:49] Merci.13

De même… les chefs d’accusation 2 et 3 du document contenant les charges14

attribuent à M. Yekatom le meurtre de plusieurs personnes au marché de Boeing. Le15

nom d’une personne ayant assisté au meurtre présumé d’une des victimes a été16

caché par l’Accusation (Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé). L’expurgation sous le code B.227

était certainement injustifiée et une des nombreuses expurgation s pour lesquelles28
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l’Accusation a laissé le soin à la Défense le lourd fardeau d’examiner et de contester1

à cette phase avancée des procédures.2

Le code d’expurgation B.2 a également été utilisé pour dissimuler à la Défense le3

nom du frère d’un témoin qui était un Séléka ayant pris part au conflit et qui aurait4

été une victime de M. Yekatom. Il s’agit de P-2442, paragraphes 19, 20, 22, 85 à 87.5

L’Accusation est allée jusqu’à expurger le nom de tous les présumés enfants soldats6

mentionnés par 2018. Pourtant, P-2018 est utilisé par l’Accusation dans son7

document contenant les charges à l’appui de l’allégation selon laquelle, entre8

septembre 2013 et août 2014, pas moins de 14 enfants de moins de 15 ans auraient été9

enrôlés dans le groupe de M. Yekatom. Lorsqu’on lui a demandé de lever10

l’expurgation, en juillet 2019, l’Accusation a répondu un mois plus tard, le11

27 août 2019, que les expurgations étaient justifiées et seraient maintenues — voir12

P-2018, CAR-OTP-2071-0259 et P-2084, CAR-OTP-2094-0968, paragraphe 93.13

Les déclarations au soutien des chefs d’accusation 1, 5... 1 à 5 et 8 contiennent14

également un exemple frappant d’expurgation injustifiée. L’emplacement de15

l’hébergement d’un témoin pendant l’attaque du 5 décembre a été expurgé à l’appui16

du code B.1., tandis que ce même témoin aurait vu la Séléka armée tirer au hasard17

sur des personnes — P-1416, CAR-OTP-2045-0150 paragraphe 42.18

Dans Mbaïki, où M. Yekatom fait face aux chefs 24 à 28, l’Accusation a expurgé, en19

vertu du code B.3. attribué normalement au tiers innocent, le nom de certains20

commerçants qui étaient membres du groupe armé Séléka et qui ont reçu des armes21

durant la période pertinente à Mbaïki. Il s’agit du témoin P-1838, à son22

paragraphe 33.23

Malgré le chef d’accusation de persécution à l’encontre de M. Yekatom à Mbaïki,24

l’Accusation a tout de même décidé de cacher à la Défense le nom de plusieurs25

individus qui auraient été présumés victimes de M. Yekatom et de ses éléments à26

Mbaïki. Il s’agit encore une fois de P-1838, paragraphe 107.27

Le code d’expurgation A.6.1 utilisé pour dissimuler le nom des sources et des28
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personnes fournissant des pistes d’enquête à l’Accusation a également fait l’objet1

d’une... d’une utilisation abusive par l’Accusation.2

L’Accusation a appliqué le code d’expurgation A.6.1 sans reconnaître, après cinq ans3

d’enquête, à la veille de la confirmation des charges, après le dépôt de son document4

contenant les charges et de sa liste de témoins, que, désormais, les personnes5

fournissant des pistes d’enquête et des sources ne pouvaient plus être considérées6

comme telles.7

Par exemple, l’un des témoins sur lesquels l’Accusation s’appuie dans son DCC8

fournit une preuve par ouï-dire, préjudiciable à M. Yekatom. La source de son ouï-9

dire est un informateur. Bien que la Défense puisse très bien choisir de contester la10

fiabilité de celui-ci, elle n’est pas en position de le faire en raison de l’expurgation11

A.6.1 — voir P-2328, paragraphe 131 dans CAR-OTP-2099-0165.12

Un exemple plus frappant encore est celui de P-1705 sur lequel l’Accusation s’appuie13

pour les chefs d’accusation 11 à 14 du document contenant les charges. L’Accusation14

tente d’inculper M. Yekatom du crime d’emprisonnement et de privation grave de15

liberté sur sept personnes prétendument victimes d’enlèvement. Toutefois,16

l’Accusation est allée jusqu’à expurger le nom de certaines des prétendues victimes17

pour lesquelles M. Yekatom est accusé d’enlèvement — voir P-1705.18

M. Yekatom est également accusé du meurtre du deuxième adjoint au maire de19

Mbaïki, M. Djido Saleh. Le code d’expurgation B.3 a été utilisé pour cacher l’identité20

d’une personne qui était présente avant, pendant et après l’assassinat présumé de21

M. Djido Saleh — voir P-1588, paragraphe 133 et P-1666, paragraphe 85.22

Ces exemples démontrent simplement que l’Accusation a procédé aux expurgations23

sans égard aux intérêts de la Défense. De tels éléments de preuve sont24

manifestement importants pour la préparation de la Défense. Sans connaître le nom25

des victimes d’enlèvement, M. Yekatom se défend à l’aveugle.26

Si M. Yekatom est privé de l’information relative à l’endroit où une famille aurait été27

déplacée ou transférée, c’est inéquitable, car il ne peut pas enquêter efficacement sur28
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cette allégation. Si M. Yekatom est privé de l’identité des présumées victimes, c’est1

également inéquitable, car il ne peut ni enquêter ni contester ni présenter des2

éléments de preuve à l’encontre des présumées victimes anonymes.3

De même, si M. Yekatom ne peut pas savoir qui a accompagné un présumé enfant4

soldat qui aurait participé aux hostilités avec son groupe allégué, c’est tout aussi5

inéquitable.6

Si M. Yekatom ne peut pas connaître l’identité des enfants soldats présumés qu’il7

aurait enrôlés ou utilisés pour participer activement aux... aux hostilités soutenant le8

chef 29, si M. Yekatom ne peut pas avoir le nom d’un témoin direct du meurtre9

allégué d’une victime soutenant les chefs 2 et 3, s’il ne peut pas avoir le nom des10

témoins oculaires qui étaient présents lors du meurtre allégué de M. Djido Saleh,11

soutenant les chefs 26 et 27, M. Yekatom ne peut ni contester les éléments de preuve12

avancés par l’Accusation ni enquêter sérieusement afin de constituer ses propres13

éléments de preuve.14

En conséquence, la Chambre préliminaire ne peut pas exercer efficacement son rôle15

tel que défini par la Chambre d’appel dans  Mbarushimana, à savoir d’évaluer les16

éléments de preuve contestés, de résoudre les ambiguïtés, contradictions,17

incohérences ou doute relatif à leur crédibilité que soulève leur contestation. C ’est18

pourtant l’objectif de la confirmation des charges, en dépit la litanie de l’Accusation19

rétorquant immuablement à la Défense de prendre en considération — et je cite —20

« la portée et le but limité du processus de confirmation des charges ».21

L’Accusation pourrait prétendre que la Défense a fait un grand nombre de22

demandes de levée d’expurgations qui n’ont...23

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:05:11] Maître, vous aviez demandé24

10 minutes, nous sommes à la fin. Donc, vous avez une minute pour conclure, s’il25

vous plaît.26

Me DIMITRI : [11:05:31] Monsieur... Monsieur le Président, si vous voulez prendre la27

pause maintenant et puis je conclurai après la pause, avec votre permission.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:05:43] Il est 11 h 05 mn. Nous allons1

prendre une pause de 30 minutes. À 11 h 35, nous reprenons l’audience.2

Et la Chambre va se déterminer par rapport à votre demande, Maître Dimitri.3

Madame la greffière, nous pouvons suspendre l’audience.4

Mme L’HUISSIER : [11:06:07] Veuillez vous lever.5

(L’audience est suspendue à 11 h 06)6

(L’audience est reprise en public à 11 h 41)7

Mme L’HUISSIER : [11:41:20] Veuillez vous lever.8

Veuillez vous asseoir.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:41:47] L’audience est reprise.10

Je vais donner la parole à Me Dimitri. Mais avant, j’aimerais rappeler quelque chose.11

Maître, nous avions déjà reçu les écritures de toutes les parties. Et donc, je demande12

à toutes les parties, et spécialement à vous, de ne pas répéter ce que nous avons déjà13

lu.14

En plus, nous avions prévu la première session pour examiner les observations par15

rapport à la règle 122, paragraphe 3, du Règlement de procédure et de preuve. Là, je16

commence à avoir des inquiétudes, parce que nous commençons à dépasser notre17

calendrier. Alors, Maître, s’il vous plaît, essayez de vous résumer. Vous avez trois18

minutes pour conclure et, ensuite, je vais donner la parole à d’autres parties. S’il19

vous plaît. Merci beaucoup.20

Me KNOOPS (interprétation) : [11:43:03] Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:43:06] Maître Knoops.22

Me KNOOPS (interprétation) : [11:43:12] Toutes mes excuses. Mais pour vous aider et23

aider mes éminents confrères, la Défense de M. Ngaïssona en aura pour à peu près24

15 minutes, pas plus, pour les observations de la règle 122. Donc, nous voulons bien25

donner un peu de notre temps à nos amis de l’équipe Yekatom, si vous nous le26

permettez, ça permettrait ainsi d’aller peut-être plus vite. Merci.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:43:41] Très bien, Maître Knoops.28
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Puis-je savoir combien de minutes voudrait utiliser Me Vanderpuye ?1

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:43:52] Merci beaucoup, Monsieur le2

Président, de me donner la parole.3

Je ne pense pas que j’aurais besoin de beaucoup de temps pour répondre aux4

arguments soulevés par Me Dimitri, ou pour répondre aux observations de5

Me Knoops. Je sais que les représentants légaux des victimes auront peut-être des6

observations à faire, en tout cas.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:44:24] Oui. Monsieur Vanderpuye, mais8

vous n’allez pas utiliser ne fut-ce que cinq minutes ? C’est pour évaluer un tout petit9

peu.10

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:44:36] Oui, à peu près cinq à 10 minutes ;11

pas plus.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:44:41] Merci beaucoup.13

Et les représentants des victimes, s’il vous plaît.14

Mme MASSIDDA : [11:44:46] Merci, Monsieur le Président. Je vais présenter les15

observations pour les deux équipes et j’anticipe selon bien évidemment ce que le16

Bureau du Procureur dira également, mais j’anticipe pas plus que 15 minutes. Merci.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:45:06] Merci beaucoup, Maître.18

(Discussion entre les juges sur le siège)19

La Chambre remercie la Défense de Ngaïssona pour sa générosité, et la Chambre20

remercie évidemment le Bureau du Procureur et les représentants des victimes.21

Néanmoins, nous sommes en retard sur notre calendrier, alors Maître Dimitri, la22

Chambre vous accorde cinq minutes pour conclure, s’il vous plaît, parce que nous23

avons déjà lu vos écritures.24

Me DIMITRI : [11:46:39] Merci, Monsieur le Président, Monsieur Madame les juges.25

Je vais faire aussi vite que je peux et je m’excuse par avance aux interprètes.26

L’Accusation pourrait prétendre que la Défense a fait un grand nombre de27

demandes de levée d’expurgations qui n’ont pu être traitées rapidement avec ses28
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ressources limitées. L’Accusation est seule responsable du retard causé par le1

Règlement des différends, non seulement parce que le fardeau de justifier les2

expurgations leur incombe, mais également pour les raisons suivantes.3

En premier lieu, rappelons que la Défense a débuté les échanges  inter partes avec4

l’Accusation pour la première fois le 30 avril 2019. Une série de lettres a suivi le5

14 juin 2019, il y a plus de trois mois. Ces correspondances sont restées lettre morte6

pendant plusieurs semaines. Les problèmes se sont donc accumulés à un point tel7

que l’Accusation a manqué de temps pour les traiter en temps utile.8

Deuxièmement, anticipant d’ores et déjà que l’Accusation allait repousser9

indéfiniment le contentieux lié aux expurgations, en évitant de répondre10

promptement aux correspondances de la Défense, celle-ci avait expressément11

demandé à la Chambre de restreindre les délais de réponse aux correspondances sur12

les expurgations — voir l’écriture 47, paragraphes 68, 69.13

Troisièmement, après que la Chambre eut déterminé que les délais de rigueur14

n’étaient pas nécessaires et qu’elle comptait sur le professionnalisme des deux15

parties pour coopérer de bonne foi, la Défense a initié des rencontres et de s suivis16

par téléphone en avril et mai 2019. L’Accusation a néanmoins décidé de retarder la17

résolution rapide des questions soulevées.18

Étant donné qu’au paragraphe 31 de la décision portant n° 64, la Chambre a déclaré19

— et je cite : (Interprétation) « La Chambre prendra en compte uniquement les20

éléments de preuve qui ont été communiqués entre les parties. »  (Intervention en21

français) La Défense demande par la présente à la Chambre d’aller au-delà et de ne22

pas tenir compte des déclarations contenant des expurgations injustifiées et utilisées23

par l’Accusation pour appuyer les divers chefs d’accusation auxquels fait face24

M. Yekatom. L’importance des expurgations appliquées, comme en témoignent les25

exemples que j’ai donnés, a empêché M. Yekatom d’enquêter, de présenter des26

preuves et de contester celles présentées par l’Accusation. L’Accusation a eu27

amplement le temps d’examiner ces questions avant l’audience de confirmation des28
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charges et de promptement coopérer de bonne foi avec la Défense. Elle a choisi de ne1

pas le faire. Tout ajournement porterait également préjudice à M. Yekatom qui est2

détenu depuis près d’un an et qui s’est opposé plus d’une fois à tout report de3

l’audience de confirmation des charges.4

La Défense ne peut se prononcer sur les questions de crédibilité et de fiabilité5

relative à la preuve portée par l’Accusation. L’exercice des droits de la Défense est6

entravé lorsque l’identité des témoins oculaires ou des victimes présumées « sont »7

expurgées. Si M. Yekatom avait disposé, pleinement, des droits prévus à l’article 61-68

du Statut, les éléments de preuve auraient inévitablement été contestés.9

Au regard de l’impossibilité pour M. Yekatom d’exercer pleinement ses droits, en10

raison du manque de diligence de l’Accusation et de son incapacité à trouver un11

juste équilibre entre la nécessité d’appliquer des expurgations et les intérêts et les12

droits de M. Yekatom, l’Accusation devrait être privée de l’utilisation de ces13

déclarations.14

Si l’Accusation a fait preuve du même manque de diligence dans son examen des15

éléments de preuve relatifs à la Séléka que dans son application des expurgations16

standard, une conclusion s’impose : l’Accusation a fort probablement en sa17

possession une quantité non négligeable de documents recueillis dans le cadre de18

son enquête sur la Séléka qui n’ont pas été transmis à la Défense. De nombreux19

éléments qui permettraient à M. Yekatom, notamment, de démontrer que les civils20

que Mme la Procureur l’accuse d’avoir attaqué étaient, en réalité, armés, engagés dans21

les combats et faisaient partie des combattants Séléka.22

Aujourd’hui, l’Accusation devrait être sommée de faire un choix. Aujourd’hui, afin23

de préserver l’intégrité de la procédure, et en toute équité pour le droit de24

M. Yekatom de contester pleinement les éléments de preuve de l’Accusation ou de25

présenter ses propres éléments de preuve, l’Accusation devrait mettre un terme à la26

non-divulgation des éléments de preuve relatifs à la Séléka. L’Accusation a eu27

amplement le temps de déterminer si elle avait recueilli suffisamment d’éléments de28
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preuve pour poursuivre les membres de la Séléka pour crimes de guerre et crimes1

contre l’humanité, particulièrement à la lumière de sa déclaration du2

24 septembre 2014.3

Aujourd’hui, l’Accusation devrait soit arrêter et poursuivre les membres de la Séléka4

qu’elle considère comme suspects des crimes relevant de la compétence de la Cour,5

ce qui lui permettrait de s’acquitter pleinement de ses obligations de divulgation,6

soit elle devrait être sommée de divulguer ces éléments sans délai.7

M. Yekatom et la Défense ne sont pas assis dans la galerie du public. M. Yekatom est8

assis dans cette salle d’audience et fait face à de graves accusations de crimes de9

guerre et de crimes contre l’humanité. Il est partie à la procédure et devrait pouvoir10

y participer pleinement.11

Nous invitons, donc, la Chambre à joindre l’examen des observations que je viens12

tout juste de présenter à celui des charges et des éléments de preuve et à délibérer13

sur l’opportunité des expurgations et des demandes de la Défense.14

La Défense reconnaît que la Chambre a déterminé que la protection de l’enquête en15

cours et future de l’Accusation prévalait sur les intérêts de la Défense et que,16

conséquemment, aucune des expurgations appliquées relatives à l’enquête sur la17

Séléka ne pouvait être levée.18

Toutefois, il existe un point de rupture au-delà duquel les droits de M. Yekatom, a19

fortiori lorsqu’il est détenu, doivent l’emporter sur la protection de l’enquête en20

cours et à venir de l’Accusation. Ce point de rupture est passé maintenant que21

Monsieur... que l’audience de confirmation des charges de M. Yekatom est en cours.22

Il n’est pas possible d’aller de l’avant à n’importe quel prix. Si l’accès à ces23

informations cruciales ne peut pas être accordé, la procédure de confirmation n’a24

aucune chance d’être équitable. Si la procédure ne peut pas être équitable, elle doit25

être abandonnée.26

L’Accusation a déjà invoqué comme argument dans une requête antérieure — et je27

cite — (interprétation) « La vitesse inattendue à laquelle les suspects ont été arrêtés ».28
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(Intervention en français) Cet argument ne peut et ne devrait pas servir de justification1

pour refuser à M. Yekatom un processus de confirmation des charges équitable2

jusqu’à ce que l’Accusation soit prête.3

La Chambre peut ordonner la libération immédiate de M. Yekatom, le renvoyer en4

République centrafricaine et, lorsque l’Accusation sera prête à agir sans préjudice5

des droits de M. Yekatom, elle pourra poursuivre. Dans l’intervalle, M. Yekatom ne6

devrait pas devoir attendre, un jour de plus en détention, que l’Accusation soit prête7

à agir équitablement.8

Je vous remercie.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [11:53:58] Merci beaucoup, Maître Dimitri,10

pour votre coopération et pour vos efforts pour conclure.11

À présent, je passe la parole à Me Knoops pour ses observations par rapport à ce que12

Me Dimitri a dit, mais surtout par rapport à sa propre... à ses propres observations13

sur la règle 122 paragraphe 3 du Règlement de procédure et de preuve.14

Me KNOOPS (interprétation) : [11:54:36] Je vous remercie, Monsieur le Président,15

Madame, Monsieur les juges.16

Je ne vais pas répéter ce que nous vous avons présenté par écrit le 16 septembre,17

mais je vais plutôt soulever un autre point de procédure supplémentaire qui, bien18

sûr, reprend un peu ce dont nous parlons le 16 décembre (sic), et cela a à voir avec la19

portée de la règle 122-4.20

Donc, à la page 18 de la transcription de ce matin, lignes 1 à 6, vous avez bien dit que21

les observations en matière de règle 122-3 ne peuvent plus être faites ni lors de22

l’audience de confirmation des charges ni lors de... du procès en tant que tel en23

première instance, le cas échéant. C’est une observation extrêmement valable, certes,24

mais nous faisons valoir et nous demandons à la Chambre, en nous basant sur25

l’article 31-3 de... du droit... de la Convention de... de Vienne sur le droit des traités,26

d’appliquer cette règle, donc la 122-4, afin que Maître... M. Ngaïssona, après cette27

audience, n’ait pas renoncé à son droit de soulever des observations de forme ou de28
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fond à propos de la procédure en tant que telle, si, bien sûr... bien sûr, cette Chambre1

décide de confirmer les charges.2

Et pourquoi est-ce que je vous demande cela ?3

Eh bien, M. Ngaïssona doit répondre de 111 charges portant sur 16 crimes allégués.4

Et cette équipe a eu 30 jours pour se préparer, 30 jours après la publication du DCC,5

DCC qui fait quand même 249 pages. Et je ne vous parle pas des annexes, il y en a6

700 pages et un nombre incalculable de notes de bas de page, 1291 au moins.7

Et dans ces 30 jours dont disposait la Défense, la Défense a aussi dû8

étudier 15 046 pages de documents communiqués en sept séries. Donc, cela9

demande que l’on comprenne bien ce qui est entendu par la disposition 122-4,10

comme vous l’avez expliqué ce matin, sur le temps de préparation. C’est pour ça que,11

le 16 décembre (sic), nous avons demandé à alerter la Chambre de quelque chose...12

de plusieurs choses.13

Premièrement, on ne saurait dire que M. Ngaïssona renonce à tout droit de soulever14

des points de procédure si, bien sûr, cette Chambre préliminaire confirme l ’affaire.15

Et ça, c’est nouveau, hein, ça n’est pas dans nos écritures du 16, mais c’est, bien sûr,16

une suite logique de nos écritures. Nous demandons à la Chambre de décider... et,17

donc, de décider que, vu la situation, la règle 122-4 ne s’appliquera pas au vu de18

l’article 31-1 de la Convention de Vienne sur l’interprétation des traités. Et là, nous19

savons tous que le Statut de Rome est un traité. Et il est écrit dans la Convention de20

Vienne que le traité doit être interprété en toute bonne foi d ’après son but et son21

objet, et aussi d’après son contexte. Or, nous faisons valoir que, en l’espèce, en22

contravention avec l’article 31-1 de la Convention de Vienne sur la loi des traités, il23

serait... ce ne serait pas correct, lors de la confirmation des charges de M. Ngaïssona,24

de dire qu’il n’a pas eu le loisir de soulever des points de procédure dans ces 30 jours25

dont ils disposaient.26

Mais pourquoi est-ce que nous disons cela exactement ?27

Vous avez lu nos écritures et vous avez dû voir que la règle 38-3-g du Règlement de28
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la Cour stipule bien que la description des charges ne doit pas être... aller au-delà de1

30 pages. De plus, en application de la règle 121-3 du Règlement de procédure et de2

preuve, ce document qui, je le rappelle, ne doit pas faire plus de 30 pages doit être3

fourni aux équipes au moins 30 jours avant la date de l’audience de confirmation des4

charges. Nous n’avons pas disposé de ce temps. C’est simple à voir. Donc, nous5

n’avons pas obtenu le délai qui nous est pourtant accordé au titre du cadre statutaire6

de la Cour. Là, vous avez un DCC qui fait 249 pages. Et comme je l’ai dit, il y a plus7

de 700 pages d’annexes en plus. Donc, je fais référence ici à l’affaire Al Hassan. Vous8

pourrez vous y référer.9

Là, la Chambre a demandé à l’Accusation d’informer la Défense le plus rapidement10

possible. Et cela a été fait avec un préavis de plus de 60 jours. Bien. Donc, ils ont eu11

plus de 60 jours avant la date de l’audience de confirmation.12

Et la Chambre a dit que tout devait... toute modification matérielle dans la base13

factuelle des allégations que l’on trouvait dans le mandat d’arrêt doit être montrée,14

afin de satisfaire au Règlement de l’article 67-1 du Statut.15

Vous le trouverez à l’article... au paragraphe 31 de la décision ICC-01/12-01/18-143,16

version anglaise.17

Et ce qui est assez intéressant, c’est que, dans leur décision, les juges ont cité leur18

manuel pratique de mai 2017, où l’on trouve toute la logique qui explique pourquoi19

on a prescrit ce type de délai.20

Alors, nous, nous... nous vous... pourquoi est-ce que nous vous demandons de21

décider de ne pas appliquer la règle 124-4 en l’espèce ? Il y a deux observations pour22

cela.23

La Chambre a bien dû observer que le nombre des charges a explosé et le nombre de24

lieux géographiques, aussi, impliqués « ont » explosé. Ensuite, la qualification de25

certains de ces crimes ont été... a été modifiée. Donc, je vous donne un exemple :26

Zawa, ce lieu n’était pas nommé dans le mandat d’arrêt. Il a été ajouté au DCC et27

associé de quatre nouveaux chefs. Et puis, en ce qui concerne Bangui, cinq nouveaux28
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chefs ont été ajoutés. Boda, on en a eu quatre. Pour ce qui est de la préfecture Lobaye,1

Berbérati et Carnot, on a ajouté collectivement quatre chefs.2

Enfin, je vous donne juste un aperçu de l’augmentation du DCC. Et tout ceci, malgré3

votre décision selon laquelle il n’y avait pas suffisamment d’éléments de preuve4

pour étayer la conclusion que M. Ngaïssona aurait engagé sa responsabilité pénale5

dans les crimes qui auraient été commis à Guen. Et malgré vos propos, eh bien, au6

paragraphe 575 et suite, l’Accusation a ajouté cette localité. Ce qui fait qu’en tout, par7

rapport au mandat d’arrêt, 34 nouvelles charges ont été ajoutées au DCC, y compris,8

donc, ces chefs portant sur le district de Guen. Et puis ça, c’était la portée9

géographique.10

Et maintenant on a aussi la qualification des crimes qui a été modifiée. Les chefs de11

viol et tentatives de viol, crime contre l’humanité ou crime de guerre n’étaient pas12

inclus dans le mandat d’arrêt, mais ils sont apparus dans le DCC, et ce à Bangui, par13

exemple, Boda, Yaloké ou Bossangoa.14

D’autres crimes ont été inclus aussi pour la première fois dans le DCC de15

M. Ngaïssona, y compris des crimes de guerre... le crime de guerre d’atteinte à la16

dignité personnelle à Bangui. Un autre chef qui serait crime de guerre, c’est-à-dire17

traitements inhumains et humiliants, à Boda, Berbérati, Carnot et Yaloké. Donc, la18

Chambre se retrouve avec un DCC qui, en termes de quantité de chefs et en termes19

aussi de qualification des crimes, a fait exploser l’affaire de M. Ngaïssona. Elle est20

devenue énorme.21

Donc, nous considérons, de ce fait, sachant comment est stipulé l’article 31-1 de la22

Convention de Vienne sur l’interprétation des traités, nous vous demandons23

d’interpréter la règle 122-4 de cette façon-là, en prenant en compte la bonne foi, en24

prenant en compte le contexte et l’objet du traité, puisque la RPE, finalement, c’est25

un dérivé du traité. Et nous vous demandons donc si la... les charges sont confirmées26

— ce qui, bien sûr, va être... va faire l’objet d’un débat —, eh bien, si, éventuellement,27

les charges sont confirmées, nous voulons pouvoir soulever des arguments de fond28
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et de forme plus tard.1

Je... Je suis d’accord que cela ne suit pas le principe de la règle 122-4, mais au vu des2

circonstances, vu le temps extrêmement réduit dont nous avons disposé, et surtout3

vu le fait que nous n’avons pas eu droit au délai qui nous est permis par les textes, et4

vu aussi l’explosion dans la quantité de chefs et dans la portée géographique du5

DCC, nous considérons qu’il convient d’interpréter correctement la règle 112-4.6

Donc, c’est ce que nous vous avons demandé déjà le 16 septembre. Et ma dernière7

observation, conclusion, et c’est toujours un point de procédure, et c’est un point que8

vous ne trouverez pas dans nos écritures du 16 septembre, les arguments présentés9

par le LRV le 13 septembre 2019, en ce qui concerne la responsabilité alléguée de10

M. Ngaïssona, aux paragraphes 9 à 13. Nous considérons que ces écritures n’ont11

aucun fondement juridique.12

Donc, dans ces arguments présentés par les LRV, on trouve, en fait, une... une13

demande pour, en contournant, arriver à augmenter le mode de responsabilité14

personnelle, indirectement, en modifiant un peu ceux qui... les modes de15

responsabilité engagés pour M. Ngaïssona ; ce qui, à notre avis, est contraire à l’objet16

de la règle 121-4 du RPE, qui dit que toute modification des charges doit être notifiée17

à la Chambre préliminaire et à la personne en question au plus tard 15 jours avant le18

début de l’audience.19

Alors, les LRV, bien sûr, vont répondre et vont nous dire que c’est une règle qui ne20

s’applique qu’à l’Accusation. Mais nous faisons valoir, vu l’objet de cette règle — et21

je rappelle toujours, c’est la règle 121-4 —, elle doit s’appliquer de façon identique à22

l’Accusation et aux LRV.23

Et dans l’opinion du juge Pikis, dans l’arrêt Lubanga du 11 juillet 2008, paragraphe 41,24

vous trouverez... au paragraphe 16, aussi, vous trouverez, donc, les arguments pour25

étayer notre proposition. C’est une opinion dissidente du juge Pikis. Et il considère26

que ce n’est pas... que ce n’est pas à la victime de renforcer l’Accusation ou de se27

confronter à la Défense.28
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Donc, nous considérons que les LRV ont outrepassé leurs droits et ceci... nos1

arguments s’appliquent d’ailleurs aussi à tout essai de modifier les charges à cette2

étape de confirmation des charges.3

Merci beaucoup.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [12:10:26] Merci beaucoup, Maître Knoops.5

Je vais, à présent, donner la parole aux représentants légaux des victimes pour6

intervenir, avant de passer au Procureur qui va plutôt conclure, parce que vous avez7

été mentionné, aussi, dans les observations de la Défense de M. Ngaïssona.8

Madame, vous avez la parole.9

Mme MASSIDDA : [12:10:54] Merci, Monsieur le Président.10

Je comprends que j’interviens seulement d’abord sur la question de Me Knoops ; c’est11

bien correct ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [12:11:05] Et vous continuez aussi sur la13

règle 122, paragraphe 3.14

Mme MASSIDDA : [12:11:12] D’accord.15

(Interprétation) Merci, Monsieur le Président.16

Je vais revenir, pour commencer, par les derniers commentaires de Me Knoops, et17

puis j’aborderai les autres observations présentées par la Défense de M. Yekatom.18

Commençons donc par la fin, par la dernière idée avancée par Me Knoops.19

Je pense qu’il y a une erreur de compréhension de l’objectif qui sous-tend la20

présentation des écritures le 15 septembre par les LRV. En effet, nous avons très21

clairement précisé que les victimes étaient inquiètes de voir que l’article 28 du Statut22

de Rome ne semblait pas avoir été invoqué comme étant un mode de responsabilité23

dans le chef de M. Ngaïssona, dans le document contenant les charges. Il s’avère que24

ce mode de responsabilité est, par contre, imputé à M. Yekatom.25

Il est, dès lors, tout à fait légitime que les victimes se posent la question de savoir26

pourquoi cela n’a pas été le cas dans le... dans le chef de M. Ngaïssona.27

Puis, pour en venir au fond, nous ne demandons pas pour autant une modification28
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du document contenant les charges, ni les chefs d’accusation, ce n’est ni notre rôle ni1

à nous de déclencher ce genre de demande devant la Chambre préliminaire, mais il2

appartient à la Chambre préliminaire, du fait de ses pouvoirs inhérents, de changer3

le mode de responsabilité tel qu’avancé par le Procureur si, à l’issue de l’audience de4

confirmation des charges, il s’avère que M. Ngaïssona pourrait également être5

inculpé du chef de l’article 28 du Statut de Rome.6

C’était, d’ailleurs, ce qui s’est déjà passé dans une affaire précédente qui concernait7

également la République centrafricaine, dans l’affaire Bemba.8

En effet, dans cette affaire, le Procureur n’avait pas repris, dans le DCC, la9

responsabilité de M. Bemba du chef de l’article 28 du Statut de Rome. Et dans ce cas-10

là, à l’issue de l’audience de confirmation des charges, la Chambre a demandé, de11

manière expresse au Procureur, de l’inclure et de l’envisager, en tout cas.12

L’audience a été suspendue, à ce moment-là, afin de permettre aux parties et aux13

participants de préparer leurs argumentaires et de présenter des écritures sur ce14

mode de responsabilité.15

Et donc, il n’y a rien qui, dans les textes de référence de la Cour, qui nous empêche,16

nous, en tant que représentants des victimes, de faire part d’une inquiétude que17

celles-ci ont par rapport à l’implication ultérieure de ce mode de responsabilité du18

chef de l’article 28, et ce, à la fin de l’audience de confirmation des charges, une fois19

que les éléments de preuve ou que les preuves auront été entendues par la Chambre.20

Messieurs et Mesdames les juges, j’ai quelques observations à faire sur les21

observations qu’ont présentées les membres de l’équipe de défense de M. Yekatom.22

Je vais d’abord terminer avec M. Ngaïssona, ce sera un peu plus facile pour moi, si23

vous me le permettez. J’étais en train de remettre un peu de l’ordre dans mes idées24

après avoir entendu ce qui vient d’être proclamé à l’audience.25

Revenons au deuxième argument présenté par la Défense de M. Ngaïssona, la26

règle 122 paragraphe 4 du Règlement de procédure et de preuve, et la demande de la27

Défense de M. Ngaïssona de ne pas priver son client de pouvoir éventuellement28

ICC-01/14-01/18-T-004-Red-FRA W T 19-09-2019 44/108 SZ PTICC-01/14-01/18-T-004-Red2-FRA CT W T 19-09-2019 44/108 SZ PT 
En application des instructions de la Chambre préliminaire II envoyées par courriel le 19 décembre 2019, la version publique reclassifiée et moins expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/18

19/09/2019 Page 45

soumettre des exceptions. Eh bien, j’ai deux commentaires à faire. En fait, cette1

demande de ne pas renoncer à est contraire à la formulation que nous avons dans la2

règle 122-4 et dans le texte de cet article (phon.) ce qui a déjà été confirmé3

le 17 juillet 2019 en appel dans l’affaire Ongwen, qui s’est penchée sur l’interprétation4

de la règle 122 paragraphe 4. M. Ongwen avait, en effet, invoqué devant la Chambre5

préliminaire que rien ne l’empêchait de soulever des objections pendant le procès en6

tant que tel. Mais il a été décidé que cela lui était refusé et c’était refusé par la7

Chambre. Je peux, bien sûr, vous citer toute la décision, si vous le souhaitez. Il s ’agit8

de la référence ICC-02/04-01/15-1562-OA04, 17 juillet 2019, au paragraphe 130.9

Ensuite, et deuxièmement, et pour rebondir encore sur ce qu’a avancé la Défense de10

M. Ngaïssona, le représentant légal considère qu’il n’y a pas eu d’argument valable11

et raisonnable qui ait été présenté pour contredire cette règle 122 paragraphe 4, à12

savoir : je ne vois pas pourquoi il faudrait invoquer l’article 31-1 de la Convention de13

Vienne alors que nous avons une règle, ici, dans le texte qui régit la Cour et qui14

confirme la pratique de la Cour.15

Je m’en remets au Procureur de revenir sur le délai de 30 jours, mais le seul16

commentaire que j’aurais à faire personnellement par rapport à ce délai, c’est que17

nous sommes convaincus que la Défense devait s’attendre à ce que le document soit18

long et aurait dû se préparer. Et la Défense aurait dû s’attendre que des écritures19

supplémentaires soient versées la veille de la confirmation des charges, parce que20

Me Knoops est un collègue très... très habitué des pratiques et des procès ici, à la CPI.21

Je me « tourne » maintenant aux arguments présentés par la Défense de M. Yekatom.22

Notre première préoccupation, Monsieur le Président, c’est la demande qui a été23

faite de suspendre, de manière permanente, la procédure. Alors, en l’espèce,24

Monsieur le Président, je vais être très claire : cela annule purement et simplement25

les droits légitimes des victimes participant à ce procès. La Défense n’est pas arrivée26

à prouver que suspendre cette procédure, ici, est la solution adéquate en l’état de la27

procédure aujourd’hui. Nous pensons, plutôt, que la Défense n’a pas pu prouver que28
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les droits du suspect ou des suspects ont tellement été violés que, finalement, nous1

sommes dans un procès inéquitable et que les conditions sont prouvées ; et2

deuxièmement, on n’a pas non plus pu prouver que tout cela trouverait solution3

pendant le processus.4

Et nous avons donc ici des arguments considérés de manière cumulative, comme on5

le fait d’habitude dans cette Cour, il faut les deux de manière cumulative pour6

arriver à ce que l’affaire soit suspendue de manière permanente. Alors, il serait peut-7

être utile de rappeler le jugement de Lubanga en 2006, en Chambre d’appel,8

paragraphe 24, et qui nous dit — et je cite : « Il appartient à la Chambre pertinente9

d’apporter des corrections aux infractions dans l’intérêt de la justice en utilisant les10

outils disponibles tout au long du procès, mutatis mutandis, donc, toutes ces11

procédures préliminaires également, de façon à lever tous les obstacles à un procès12

juste et équitable et permettre aux procédures et au procès de se poursuivre13

rapidement sur le fond, et ainsi, s’en remettre plutôt à des solutions beaucoup plus14

draconiennes qui seraient de suspendre la procédure, ce n’est dans l’intérêt non15

seulement des victimes ni de la communauté internationale dans son entièreté, qui16

veut que justice soit rendue, mais aussi l’accusé qui se retrouve, sinon, dans le vide17

et dans l’attente d’une décision sur le fond qui lui serait donnée par la CPI.18

Et nous avons ici une décision qui s’applique à l’identique, ici aussi. Or, c’est une19

Chambre qui a rendu une décision pour éviter, justement, qu’il y ait une infraction à20

tout procès équitable.21

Alors, faisons référence aux écritures ex parte sur, d’ailleurs, lesquelles la Chambre22

s’est prononcée récemment, pas plus tard qu’hier, puisqu’une décision a été rendue23

en faisant droit à la demande de la Défense de Yekatom, et je fais aussi référence aux24

accusations... aux allégations — plutôt — sur l’utilisation d’expurgations non25

conforme et non standard. Là aussi, nous avons une règle ou une décision qui a été26

prise en date du 13 septembre 2019, indiquant de manière expresse — et je cite :27

« L’information qui est déjà disponible à la Défense ainsi que ce qui a déjà été28
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transmis par ordre, et fourni d’ailleurs, en ce compris les informations transmises et1

les divulgations dans cette même décision, permettront de manière suffisante —2

j’insiste, de manière suffisante — pour la Défense, l’exercice de ses droits par3

rapport aux charges. » Alors, la référence de cette citation-là, c’est une décision de4

votre Chambre, 014-018-341 du 13 septembre 2019, paragraphe 27.5

Et la décision que j’ai citée juste avant, afin que cela soit couché au procès-verbal,6

portait référence provenant de l’affaire Lubanga, donc, en Chambre d’appel, ICC-7

01/04-01/06-772, 14 décembre 2006, paragraphe 24.8

Et de toute façon, Madame et Messieurs les juges, nous voudrions vous rappeler que9

les suspects et le droit à la divulgation n’est pas un droit absolu qui leur appartient.10

Il y a d’autres intérêts concurrents qu’il faut prendre en considération et que tout11

cela doit être pondéré par la Chambre avant de trancher, en ce compris l’obligation12

de protéger les victimes et les témoins.13

Et pour conclure, Madame et Messieurs les juges, si on devait octroyer aux suspects14

une suspension de la procédure sur base du fait que les droits de Yekatom auraient15

été ignorés de manière superflue par le Procureur, entre autre, parce qu’on aurait16

permis des expurgations excessives et aussi l’utilisation de communications ex parte17

est pour nous un préjudice irréparable aux victimes, dans ce cas-ci, qui, elles,18

attendent que justice soit rendue. Non seulement celles-ci auraient attendu qu’il y ait,19

en effet, un procès de ces suspects pendant de nombreuses années, mais en plus, au20

lieu de voir que le procès se fasse de manière rapide et arrive à une conclusion, il n’y21

aurait plus d’espoir à avoir et il n’y aurait tout simplement plus d’attente et d’espoir22

de justice à tout jamais.23

Merci, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [12:26:11] Merci beaucoup, Maître, pour vos25

observations en vertu de la règle 122, paragraphe 3 du Règlement de procédure et de26

preuve.27

À présent, je vais passer la parole au Procureur pour ses propres observations28
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également.1

Monsieur le Procureur.2

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:26:33] Merci beaucoup, mais j’aimerais peut-3

être traiter les observations dans l’ordre inverse, en commençant par la dernière, si4

vous me permettez.5

En ce qui concerne, donc, les représentants  (sic) du représentant légal des victimes6

par rapport aux observations à propos de l’application de l’article 28 à M. Ngaïssona,7

eh bien, l’Accusation a présenté ses charges suite à ses conclusions après l’enquête8

qui a été faite… qui a été faite et qui est encore, d’ailleurs, en train d’être faite. Donc,9

les charges reprochées aux suspects représentent, en fait, les fruits de ces enquêtes,10

en l’état actuel. Donc, je n’en dirai pas plus en ce qui concerne, donc, l’application de11

l’article 28 à M. Ngaïssona.12

Je suis d’accord avec un grand nombre d’observations qui ont été faites par ma13

consœur, Mme Massidda, mais j’aimerais souligner quelques choses — deux ou trois.14

Premièrement, pour ce qui est de la demande de la Défense de Ngaïssona devant15

cette Chambre, demandant à ce que l’on se réfère à la Convention de Vienne sur16

l’interprétation des traités pour essayer d’annuler ou de contredire ce qui est dit de17

façon très explicite dans la règle 122-4 du RPE, je pense que ce n’est pas correct... ce18

n’est pas correct et cela va au-delà des observations qu’il convient de faire pour cette19

règle.20

Voici ce qui est la règle : à aucun moment les objections et observations faites au titre21

de la disposition 3 ci-dessus ne peuvent plus l’être par la suite ni lors de la procédure22

de confirmation ni lors du procès. C’est parfaitement clair, il n’y a aucune ambiguïté,23

et la référence à la règle 122-3, au-dessus, porte sur les objections à propos de24

questions touchant à la régularité des procédures qui ont précédé l’audience. Là25

aussi, c’est… il n’y a aucune ambiguïté.26

Quant aux arguments soulevés par la Défense de Ngaïssona à propos du délai qui a27

été accordé à la Défense pour se préparer à la... à cette audience de confirmation des28
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charges, eh bien, si je ne me trompe pas, la Défense Ngaïssona et surtout... et aussi la1

Défense Yekatom se sont opposées à la prolongation du délai qui était demandée par2

l’Accusation. Donc, c’est un peu ironique. Au dernier moment, alors que, avant, ils3

considéraient que le délai était correct, maintenant, ils ne sont plus d’accord.4

La Défense Ngaïssona, maintenant, au dernier moment, semble dire qu’ils n’ont pas5

eu assez de temps pour se préparer, alors que, aujourd’hui encore, ils n’ont toujours6

pas fait d’écriture auprès de la Chambre, de requête auprès de la Chambre aux fins7

de... d’avertir la Chambre de ce problème et de dire à la Chambre qu’ils avaient8

besoin de plus de temps pour se préparer pour la confirmation des charges.9

Donc, je pense qu’il ne convient pas de se pencher sur cette demande. Ce n’est même10

pas encore une demande, d’ailleurs, une demande pour ce qui est des délais.11

Et pour ce qui est, maintenant, de la portée des charges : le nombre de charges12

présentées dans le DCC sont presque... enfin, découlent des faits et des circonstances13

qui sont précisés dans le mandat d’arrêt. C’est presque la même chose. Le nombre14

des crimes, la qualification des crimes peut être facilement déduite de la décision de15

cette Chambre lorsqu’elle a lancé le... délivré le mandat d’arrêt pour M. Ngaïssona.16

C’était en décembre 2018, quand même, presque... il y a presqu’un an. Le transfert à17

la Cour s’est fait en janvier 2019. Donc, ça fait huit mois. Et nous considérons que18

huit mois suffisaient... suffisaient largement à la Défense de M. Ngaïssona pour19

anticiper la teneur du DCC en se basant sur le mandat d’arrêt. Il est vrai que20

certaines charges ont été ajoutées, par rapport au... dans le DCC, des charges qui ne21

sont pas dans le mandat d’arrêt. Mais l’Accusation a tous les droits de faire cela. Et le22

cadre réglementaire de la Cour autorise parfaitement l’Accusation à procéder de la23

sorte.24

Cela dit, l’Accusation a quand même signalé à la Défense qu’elle avait l’intention de25

reprocher d’autres charges que celles qui étaient précisées dans le mandat d’arrêt,26

et... lors d’écritures et aussi lors de conversations avec les équipes de la Défense.27

Donc, nous considérons que cette demande, elle non plus, n’est pas fondée.28
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Maintenant, la... le fait que le document contenant les charges ait beaucoup de pages,1

c’est une chose, mais les éléments de preuve et la substance même, c’est vraiment2

autre chose. Ce n’est pas parce qu’un document fait plus que 30 pages que la3

Défense ne doit pas se préparer, parce que la Défense, en fait, a besoin de savoir4

quelle sera l’étendue des éléments de preuve qui seront présentés, ensuite, lors de5

l’audience. Or, le DCC est extrêmement précis. C’est pour ça que le DCC est aussi6

long, c’est parce qu’il est extrêmement détaillé. Mais il permet de réduire le nombre7

de jours d’audience nécessaires pour la confirmation des charges. C’est tout.8

Donc, là, encore, nous considérons que l’argument soulevé par la Défense Ngaïssona9

est sans fondement.10

Maintenant, je vais répondre aux arguments soulevés par la Défense Yekatom. Elle a11

soulevé plusieurs points par rapport au fait d’avoir eu... de ne pas avoir eu accès au12

dossier du fait des écritures ex parte, elle s’est plainte aussi de la nature et du nombre13

d’expurgations. Elle s’est plainte aussi du régime de divulgation qui a existé jusqu’à14

présent.15

Dans ses observations et ses objections présentées par la Défense Yekatom, on ne16

trouve rien de neuf. La Chambre a déjà été mise au courant de tout cela. La Chambre17

l’a réglé, a tranché sur ces points. Comme l’a dit Me Massidda, la Chambre a déjà18

décidé sur ce point, sur tous ces points, d’ailleurs, tous ces points soulevés par la19

Défense Yekatom.20

La portée des expurgations — et, d’ailleurs, de façon inter partes et... ex partes… inter21

partes,  nous en avons parlé avec la Défense Yekatom et aussi avec l’aide de la22

Chambre — ça a déjà été tranché dans la dernière décision de votre auguste23

Chambre, afin que la divulgation nécessaire soit effectuée correctement aux fins de24

l’audience de confirmation des Chambres (sic). La Chambre, dans sa décision, a aussi25

dit que s’il y a confirmation des Chambres (sic), il faudra... les divulgations qui ont26

déjà commencé vont se poursuivre, étant donné que la confirmation des charges27

n’est pas un mini-procès ; le procès, ce sera plus tard, s’il y en a un.28
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La Chambre a déjà traité de ce qu’il en était des écritures ex parte et des audiences ex1

parte. Un nombre... Un grand nombre de demandes de divulgation « a » déjà été faite2

par la Défense Yekatom et ont été réalisées, d’ailleurs. Je crois qu’il y en a une... une3

où nous devons répondre avant le 27 septembre, nous le ferons, d’ailleurs, mais cette4

demande n’a aucune incidence sur l’équité de ce procès ou sur la rapidité du procès5

non plus, d’ailleurs.6

La Défense Yekatom a souhaité être autorisée à faire appel de cette question portant7

sur les expurgations, et vous avez déjà tranché sur ce point, d’ailleurs.8

Bien sûr, l’Accusation a des obligations en matière de divulgations et les a9

« satisfaits » parfaitement. Nous avons suivi les règles, nous avons suivi le Statut,10

nous avons suivi la jurisprudence et nous avons suivi vos ordonnances — et très11

scrupuleusement, et à la lettre. Donc, nous considérons que c’est une base suffisante12

pour garantir l’équité du procès et je ne vois absolument pas, dans les arguments13

soulevés par la Défense ou par qui et qui, je ne vois pas... absolument pas pourquoi14

on ajournerait cette audience et la procédure.15

Voilà, j’en ai terminé.16

Madame, Messieurs les juges, si vous avez des questions, n’hésitez pas à me les17

poser. Merci.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [12:36:47] Merci beaucoup, Monsieur le19

Procureur.20

Pour le moment, donc, nous avons fait le tour de la table. Chacune des parties et21

chacun des participants ont exposé leurs... leurs observations et ont répondu aux22

observations des autres.23

Et je vais me tourner vers mes collègues, s’il y a un juge qui a une question ; sinon, la24

Chambre va se déterminer.25

(Discussion entre les juges sur le siège)26

Mes collègues n’ont pas de questions. Moi-même, je n’en ai pas. Alors, la Chambre a27

pris bonne note de toutes les observations et de toutes les réponses, et elle va28
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délibérer.1

En vertu de la règle 122 paragraphe 6 du Règlement de procédure et de preuve, la2

Chambre statuera sur ces observations dans la décision de confirmation des charges.3

Pour le moment, donc, sans plus attendre, nous allons poursuivre notre audience.4

Je vais, maintenant, inviter le Bureau du Procureur à exposer ses observations sur le5

fond de l’affaire.6

Je rappelle que le Bureau du Procureur dispose de six heures — six — pour ses7

observations. J’aimerais rappeler aussi que, pour le bon travail de nos... de nos8

interprètes, il est souhaitable de parler doucement et de marquer des pauses chaque9

fois à la fin de vos phrases.10

Monsieur le Procureur, vous avez la parole.11

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:39:14] Merci, Monsieur le Président,12

Madame et Messieurs les juges.13

Comme je l’ai indiqué ce matin...14

(Discussion entre les juges sur le siège)15

Vous souhaitez que j’attende un instant, Monsieur le Président, ou est-ce que je peux16

y aller ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [12:39:44] Non, non, c’est bon, c’est bon, vous18

pouvez y aller, mais je voudrais seulement vous rappeler que nous avons reçu vos19

écritures et qu’il n’est pas nécessaire de répéter oralement ce que nous avons déjà lu.20

Vous pouvez vous résumer et aller aux points nouveaux, s’il y en a, aux éléments21

nouveaux.22

Merci.23

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:40:11] Merci, Monsieur le Président.24

Je m’excuse à l’avance, Monsieur le Président, parce que, en effet, nous avons25

préparé notre argumentation pour l’audience d’aujourd’hui. Donc, il se pourrait26

qu’il y ait certaines répétitions, mais je crois que ces répétitions sont tout à fait27

nécessaires. Et cela vise un but précis dans le cadre de la confirmation des charges.28
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Comme je l’ai indiqué, donc, ce matin, malheureusement, Monsieur le Président, la1

Procureur de la Cour pénale internationale, Mme Fatou Bensouda, qui, normalement,2

aurait dû s’adresser à vous pour la présentation des moyens de l’Accusation, n’est3

pas disponible en raison de circonstances imprévues ce matin. En son nom,4

Monsieur le Président, Madame et Messieurs les juges, je vais lire sa présentation5

dans quelques instants, si vous me le permettez.6

La première partie sera en français, Monsieur le Président, juste pour prévenir les7

interprètes, et je ferai tout mon possible pour les lire de manière correcte.8

(Intervention en français)  Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges,9

Patrice-Édouard Ngaïssona et Alfred Yekatom sont ici aujourd’hui en raison de leur10

implication criminelle dans une campagne de violence et de terreur menée contre11

des civils incluant des enfants, une campagne exécutée par les Anti-balaka entre12

décembre 2013 et décembre 2014 dans le cadre d’un conflit armé qui a dévasté la13

République centrafricaine à partir de l’année 2012.14

Comme le Document de notification des charges l’affirme, M. Ngaïssona et15

M. Yekatom ont conjointement commis, concouru ou apporté toute autre forme16

d’assistance à la commission de graves crimes poursuivis dans cette affaire, qui ont17

été perpétrés par les Anti-balaka. M. Yekatom a également commis personnellement18

certains crimes, a ordonné des crimes ou n’a pas pris toutes les mesures nécessaires19

et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour empêcher ou réprimer les crimes20

commis par ses subordonnés qui étaient sous son commandement et son contrôle21

effectif.22

Avant 2012, les musulmans et les chrétiens vivaient paisiblement ensemble en23

République centrafricaine. Ils grandissaient ensemble, se mariaient ensemble, étaient24

voisins, amis, membres des mêmes familles. Les violences chroniques qui avaient25

affligé le pays pendant des décennies ne les avaient jamais divisés selon les lignes26

religieuses. Cela a pourtant changé à la fin de l’année 2012. Un groupe armé connu27

sous le nom de « Séléka » a émergé au nord-est de la République centrafricaine. La28
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Séléka, qui était une coalition constituée de combattants principalement musulmans,1

s’est rebellée contre le régime du Président François Bozizé. Cette insurrection qui a2

débuté dans le nord-est du pays s’est renforcée et progressant vers Bangui.3

Le 24 mars 2013, la Séléka est finalement descendue sur la capitale et a chassé le4

gouvernement en place. Après que Bozizé et ceux qui lui étaient loyaux ont fui en5

exil, la Séléka s’est approprié les ressources, les structures et l’appareil militaire de6

l’État centrafricain. Une fois au pouvoir, la Séléka a mis en place une politique de7

terre brûlée et de terreur visant les anciens fils de Bozizé et ses soutiens.8

Avec votre permission, Monsieur le Président, Madame et Monsieur le juge, je vais, à9

présent, poursuivre en anglais.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [12:45:01] S’il vous plaît, poursuivez en anglais.11

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:45:07] Au cours des mois suivant12

le 24 mars 2013, le coup d’État du 24 mars, un contre mouvement s’est mis en place13

au sein de ce pays. Des atrocités à grande échelle ont poussé les gens à se défendre, à14

défendre également leur communauté et leur famille contre le règne de la Séléka. Ils15

étaient poussés également par un désir de vengeance et de revanche contre ceux16

qu’ils percevaient comme étant responsables des crimes de la Séléka et ceux qui17

étaient perçus comme des traîtres pour s’être alliés à eux, à savoir la population18

musulmane. Un combattant Anti-balaka décrit — je cite :19

« Sous le règne de la Séléka, les gens se sentaient impuissants, ce qui a donné lieu à20

la création des Anti-balaka. Cela venait de partout, ça ne provenait pas d’une seule21

personne. Au début, les gens se sont regroupés pour se protéger. Lorsque la Séléka22

entrait dans des villages, ils tuaient des hommes, des femmes et des enfants. Certains23

des garçons ont réussi à s’échapper et ils se sont organisés pour se défendre. Si vous24

prenez 100 Anti-balaka, chacun avait ses propres raisons de rejoindre le groupe. Ils25

peuvent vous dire ce que la Séléka leur a fait pour qu’ils deviennent eux-mêmes des26

Anti-balaka. »27

Pour un autre témoin, c’est le meurtre de sa mère qui l’a poussé à prendre les armes.28
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Je cite : « Lorsque j’ai entendu que ma mère avait été tuée et que son corps avait été1

abandonné dans la rue, je suis parti pour retrouver mes frères, et nous l’avons2

enterrée à côté de sa maison. Lorsque quelqu’un tue votre mère, vous perdez tout3

sens de votre personnalité. J’étais en colère et j’ai fait la première chose qui me venait4

à l’esprit, je ne pouvais pas pardonner. Donc, j’ai décidé de créer une rébellion.5

Lorsque ma mère a été tuée, je me suis mis en colère et j ’ai voulu venger son6

décès... » Fin de citation.7

De nombreuses victimes des crimes de la Séléka ont reproché ces crimes aux8

musulmans. Un témoin a dit — je cite en français :  (intervention en français) « Les9

Arabes seuls, là, ont tué ma mère, mon père, c’est trop. C’est trop. Il faut, les Arabes10

doit quitter. Il faut, les Arabes doit quitter dans la Centrafrique. Ici, c’est mon pays...11

Tous les Arabes, m’importe. Mais, sinon, je dois me continuer tuer même les Arabes,12

me venger. »13

(Interprétation)  La République centrafricaine connaît une tradition où les civils ont14

formé des groupes d’autodéfense dans leur communauté. Ces groupes ont été15

utilisés depuis très longtemps dans la politique centrafricaine et sont activés quand16

le besoin s’en fait sentir. Ngaïssona les connaissait. Et dans le contexte de cette17

affaire, il connaissait leurs motivations qui étaient de se venger contre les18

Musulmans pour les atrocités commises par la Séléka.19

Depuis son exil, Ngaïssona et d’autres membres du cercle rapproché de Bozizé20

utilisaient ces groupes. Ils exploitaient ces sentiments de vengeance et de haine21

ressentis par leur peuple pour créer une force de combat qui pourrait défaire la22

Séléka, afin qu’ils puissent ainsi reprendre le pouvoir. Dans le document contenant23

les charges, nous appelons cela « le plan commun stratégique ».24

Les éléments de preuve soumis démontrent que M. Ngaïssona et ses coauteurs ont25

renforcé les capacités de ces groupes d’autodéfense indépendants en les26

coordonnant, en leur fournissant des ressources et en promouvant leur action27

collective. Ce faisant, M. Ngaïssona savait que les forces de combat auxquelles il28
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avait contribué lors de leur formation et de leur développement cibleraient, de1

manière violente, la population civile musulmane dans l’Ouest de la République2

centrafricaine, et commettraient les crimes de guerre et les crimes contre l ’humanité3

dont il doit répondre.4

Depuis la mi-2013, les Anti-balaka ont augmenté leur influence, étant donné que5

Ngaïssona encourageait et les décrivait comme étant des libérateurs et des héros6

nationaux. Ils étaient considérés... Ils étaient considérés par les Centrafricains comme7

étant des sauveurs qui libéreraient leur peuple du règne sanglant de la Séléka.8

M. Ngaïssona les appelait ses « enfants ».9

Les Anti-balaka étaient célébrés. Un témoin a expliqué — je cite :10

« Les femmes dans le quartier frottaient des couvercles de casseroles et11

encourageaient les hommes. Elles chantaient “Alla la, alla gaawe ! ”, qui signifie en12

sango « ils sont ici, ils sont arrivés. »13

Mais, très rapidement, les Anti-balaka, comme la Séléka, se sont mis à commettre des14

meurtres et à opprimer la population. Ils ont trahi les valeurs de lutte pour la15

libération et les espoirs que l’on plaçait en eux. Un chrétien a dit :16

« Nous pensions qu’ils étaient là pour nous libérer de la Séléka. Je ne savais pas17

qu’ils avaient l’intention de cibler les civils musulmans. J’ai pris peur d’eux très18

rapidement et je me suis mis à les détester parce qu’ils ont changé très vite de19

comportement. » Fin de citation.20

Alors que les nouvelles des assauts des Anti-balaka contre les musulmans circulaient21

dans le pays, un autre témoin nous explique qu’il a refusé de partir parce qu’« il ne22

pouvait pas croire que leurs frères chrétiens se retourneraient contre eux ». Fin de23

citation.24

Cependant, la rhétorique anti-musulmane de Bozizé et de son cercle rapproché qui25

montait les chrétiens contre les musulmans, comme étant des soutiens perçus de la26

Séléka, était une réalité. Les musulmans étaient considérés comme étant des traîtres,27

des collaborateurs et des étrangers. Les Anti-balaka ont ciblé tous les musulmans. Ils28
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ont détruit des mosquées. Ils ont pillé et brûlé leurs boutiques et leurs maisons. I ls1

ont décimé des communautés entières expulsant des musulmans à une échelle sans2

précédent ; ils ont tué, ils ont violé des femmes et des enfants.3

La dure réalité pour les musulmans est qu’ils n’avaient pas d’endroit dans la4

République centrafricaine où ils pouvaient se réfugier dans leur propre pays.5

Dans leur quête pour reprendre le pouvoir, Ngaïssona et des autres membres du6

plan commun stratégique ont renforcé les capacités des groupes anti-balaka pour7

commettre les crimes visés.8

En tant que ministre de la jeunesse, des sports, des arts et de la culture,9

M. Ngaïssona avait beaucoup d’autorité et d’influence. Il encourageait les jeunes à10

prendre les armes. Il mobilisait et coordonnait des groupes sur le terrain. Il était11

riche et il pouvait leur fournir des ressources. Ngaïssona a fourni aux Anti-balaka de12

l’argent, il a… il les a soutenus, il leur a permis d’avoir accès à des armes et à des13

munitions. Ces contributions et d’autres contributions ont permis de transformer les14

Anti-balaka en une force qui, en fin de compte, a pu renverser le régime de la Séléka,15

mais également — et cela est très important — une force capable de commettre les16

crimes visés à une échelle et avec une amplitude avec laquelle ils ont été perpétrés.17

M. Yekatom a dirigé un de ces groupes anti-balaka. Il se décrivait comme étant le18

commandant « Rambo ». Lui-même, avec d’autres membres de son groupe ont ciblé19

violemment la population musulmane de Bangui, de Boeing et d ’autres zones du20

Sud-ouest de la République centrafricaine. Ils ont expulsé des musulmans, ils en ont21

tué et M. Yekatom a personnellement commis des crimes.22

M. Yekatom a armé et a formé son groupe, des milliers d’hommes. En ses propres23

termes, lorsqu’il s’adressait à un de ses soldats, il a dit — je cite : « L’objectif de la24

formation est de pouvoir tuer plus de musulmans et de Séléka. » Fin de citation. Ses25

soldats obtempéraient. Ils ont exprimé leur intention de massacrer la population26

musulmane, l’un des témoins, un musulman de République centrafricaine, qui27

faisait partie des nombreuses victimes forcées à fuir de leur pays lors de l’importante28
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journée du 5 décembre 2013, lors de l’attaque anti-balaka sur Bangui.1

M. Ngaïssona et M. Yekatom sont inculpés de crimes qui découlent de cette2

offensive coordonnée et d’autres offensives.3

En regardant à partir d’un trou dans le mur de sa maison, le témoin nous dit — je4

cite : « Entre 8 heures et 9 heures du matin, les Anti-balaka ont poursuivi un homme5

musulman et l’ont rattrapé sur la route qui se trouve devant ma maison. Les6

assaillants criaient “c’est un Arabe”. J’ai entendu l’homme les priant de l’aider, mais7

les Anti-balaka l’ont passé à tabac et l’ont tué. J’ai vu le cadavre de cet homme8

couché sur la route. J’appelais partout pour qu’on vienne m’aider afin que je puisse9

faire partir ma famille de ce quartier. Je craignais pour la sécurité de ma famille et je10

souhaitais qu’ils trouvent refuge dans un lieu sûr. Je crois que nous n’avions pas de11

choix et nous devions fuir le quartier. Les conséquences, si nous étions restés dans la12

maison, eh bien, c’est que nous aurions tous été tués ». Fin de citation.13

Les actions violentes contre les musulmans étaient une politique anti-balaka qui a été14

répétée dans les provinces occidentales.15

Des éléments anti-balaka allaient de villages en villages, ils arrivaient en convois16

armés ou à pied. Ils pillaient, ils tuaient et ils volaient tout ce qu’ils trouvaient. Des17

parties entières du pays ont été vidées suite à l’expulsion et à la fuite des populations18

musulmanes.19

Craignant pour leur vie, des colonnes entières de musulmans déplacés ont quitté20

leur ville et leur village. Ils s’enfuyaient où ils pouvaient, y compris dans les pays21

voisins. Ces hommes, ces femmes et ces enfants sans armes étaient extrêmement22

vulnérables. Ils ne jouissaient d’aucune protection, étaient souvent exposés et ciblés23

lors de ce voyage désespéré vers la sécurité.24

Les hommes étaient souvent séparés des femmes et des enfants. À l’écart des25

membres masculins de leur famille, les femmes étaient particulièrement vulnér ables.26

Elles faisaient l’objet de violence sur la base de leur ethnicité, y compris des27

violences de caractère sexuel sous leur forme les plus dégradantes et les plus28
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humiliantes. Des civils sans défense ont été confrontés à des éléments anti-balaka qui1

savaient qu’ils pouvaient agir pratiquement en toute impunité. Un témoin, une jeune2

fille musulmane faisait partie d’un groupe qui a pris la fuite suite à une attaque3

anti-balaka. Elle est partie avec sa famille pour trouver refuge auprès de l’imam.4

Quatre membres de sa famille ont trouvé la mort. Se cachant seule dans une maison5

abandonnée, elle a été entourée par quatre éléments anti-balaka. Alors qu’elle se6

faisait violer, elle leur a dit — je cite : « Je préférerais que vous me tuiez. » Fin de7

citation.8

Nombre de personnes qui n’ont pas pu fuir leur propre ville ont été rassemblées9

dans des enclaves. Ces enclaves ont été décrites par certains comme étant « des10

prisons à l’air libre » — fin de citation. Ceux qui étaient à l’intérieur des enclaves11

mouraient souvent... souffraient de la faim, mourraient de maladies qui auraient pu12

être prévenues.13

Monsieur le Président, les attaques anti-balaka contre les musulmans dans l’Ouest14

de la République centrafricaine, que ce soit à Bangui ou dans d’autres provinces,15

n’étaient pas spontanées ni par hasard. Cela montre que cela s’est produit sur un16

territoire très vaste et au cours d’une très longue période. Il ressort qu’il y a un but et17

une politique unique, à savoir cibler de manière violente la population musulmane18

ainsi que leurs soutiens présumés pour venger les crimes et les atrocités de la Séléka.19

L’Anti-balaka était une milice organisée, qui était efficace, et M. Ngaïssona dirigeait20

la Coordination nationale de ce groupe.21

Les Anti-balaka disposaient de capacités de communication pour transmettre les22

ordres, comme les éléments de preuve le démontrent. Les commandants de zones23

des Anti-balaka recevaient des instructions sur les futures attaques prévues et24

rendaient des comptes à la Coordination nationale pour ce qui est des questions de25

discipline sur leurs positions géographiques et sur les résultats de ces attaques.26

Des soldats formés renforçaient les rangs du groupe et étaient nécessaires pour27

mettre en œuvre les plans communs stratégiques et opérationnels. Le rôle de28
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M. Yekatom et le groupe de M. Yekatom jouaient un rôle important dans ces plans. Il1

était un commandant avec des milliers d’hommes sous ses ordres et il organisait son2

groupe avec une hiérarchie de type militaire. Il était respecté, il était craint et ses3

ordres devaient être obéis.4

Que ce soit sur le terrain ou lorsqu’ils coordonnaient à distance, aussi bien5

MM. Yekatom que Ngaïssona savaient que les crimes se visaient, étaient perpétrés6

ou pouvaient être perpétrés dans le cours ordinaire des événements qu’ils avaient7

mis en ordre.8

Ils savaient tous les deux que les... le recrutement, les campagnes et le déploiement9

des troupes pleines de haine et souhaitant se venger contre les Musulmans, eh bien,10

que cela serait dirigé non seulement contre la Séléka armée, mais également contre11

les civils musulmans.12

Ils savaient que ces attaques cibleraient des enfants ou impliqueraient, plutôt, des13

enfants qui n’avaient pas encore 15 ans. Ces enfants, enrôlés et utilisés dans les14

hostilités, étaient également traités de manière inhumaine et faisaient l’objet de15

violences.16

Les enfants recevaient également des ordres pour commettre des crimes contre des17

civils. Un des enfants décrit son expérience dans les Anti-balaka. Il dit que lorsque18

leurs chefs attrapaient un arabe en vie : « Ils nous demandaient de lui donner des19

coups de couteau, on avait l’ordre de lui donner des coups de couteau et de20

sectionner son oreille. C’est le chef de section qui nous donnait cet ordre. Une fois21

que le prisonnier était fatigué, nous creusions une fosse peu profonde à peu près à22

hauteur de genou, nous le jetions là-dedans et le chef venait pour le tuer. »23

Donc, ces enfants, qui ont été exploités, violés et forcés à participer à ces atrocités24

sont des victimes des crimes de MM. Yekatom et Ngaïssona. Ils se trouvent aux côtés25

d’un nombre innombrable de ressortissants de la République centrafricaine qui se26

sont retournés contre eux pour servir les objectifs politiques de ces hommes27

puissants.28
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Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, les charges qui vous sont1

présentées aujourd’hui sont très graves et les éléments de preuve soumis nécessitent2

leur confirmation.3

Les résidents musulmans de la République centrafricaine ont été terrorisés. Perçu4

comme étant des complices de la Séléka, ils ont été les victimes d’un groupe violent5

qui avait l’intention de les éliminer.6

Donc, au vu des éléments de preuve dont vous disposez, des preuves substantielles7

existent pour croire que M. Ngaïssona est responsable des crimes qui lui sont8

reprochés. Il a joué un rôle essentiel, il a contribué au plan stratégique commun, il a9

aidé à le créer, il a aidé à sa mise en œuvre, il a organisé et coordonné les chefs Anti -10

balaka et les ComZones. Il a dirigé des dizaines de milliers d’éléments Anti-balaka. Il11

avait le statut, l’autorité et l’influence nécessaires, et il l’a utilisé sur ses... pour faire12

pression sur ses groupes à Bangui et dans les provinces occidentale.13

Les éléments de preuve montrent aussi des preuves suffisantes pour penser que14

Yekatom est responsable des crimes commis par ses troupes dans les zones sous son15

contrôle dans la mise en œuvre du plan commun opérationnel et aux fins de... du16

but commun, concernant tous les crimes qui sont reprochés aux Anti-balaka,17

Yekatom a déployé des troupes et les a commandées lorsqu’ils ciblaient violemment18

la population civile musulmane. Il n’a pas empêché ses troupes de commettre ces19

crimes, ne les a pas sanctionnées non plus alors que les troupes étaient sous son20

commandement et contrôle effectif. De plus, il savait parfaitement que les crimes21

allaient être commis ou avaient été commis. De plus, il a ordonné personnellement22

des crimes et les a commis aussi personnellement.23

Donc, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges. Pour ces crimes, Patrice-24

Édouard Ngaïssona et Alfred Yekatom doivent être jugés. Je vous remercie.25

Nous en avons terminé en ce qui concerne les présentations d’ouverture de26

l’Accusation. Alors, je vois qu’il est 13 heures, je ne sais pas ce qu’il convient de faire :27

j’ai une présentation à faire, j’en ai peut-être pour 45 minutes peut-être 50, peut-être28
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pourrions-nous faire la pause, maintenant, et on reprendrait plus tard.1

Sinon, j’en ai pour 45 minutes, hein.2

(Discussion entre les juges sur le siège)3

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [13:05:18] Merci beaucoup,4

Monsieur Vanderpuye.5

La Chambre vous remercie pour vos... votre présentation. La Chambre comprend6

très bien que Mme le Procureur n’est pas là aujourd’hui, et quant à votre demande, en7

ce qui concerne la suite, je pense avec mes collègues qu’il est bon d’arrêter8

maintenant, et nous reprendrons donc à 14 h 35 minutes — 14 h 35 cet après-midi —9

pour la suite de notre audience.10

Nous allons donc suspendre l’audience maintenant.11

Madame la greffière.12

Mme L’HUISSIER : [13:06:11] Veuillez vous lever.13

(L’audience est suspendue à 13 h 06)14

(L’audience est reprise en public à 14 h 37)15

Mme L’HUISSIER : [14:37:18] Veuillez vous lever.16

Veuillez vous asseoir.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [14:37:42] L’audience est reprise.18

Bon après-midi à tous.19

Avant de donner la parole au Procureur, je vais prononcer une décision orale par20

rapport à notre dossier de ce matin.21

Je vais le faire en anglais.22

(Interprétation) Voici la décision au rôle de la Chambre sur la notification d’un conflit23

d’intérêts concernant Mme Christine Priso Ouamballo présentée par le conseil de24

M. Yekatom — écriture 358.25

Ayant pris en compte la notification, ensuite, ayant entendu les arguments26

supplémentaires présentés lors de l’audience à huis clos partiel au début de27

l’audience de confirmation des charges, et ayant pris en compte aussi les arguments28
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de Me Christine Priso Ouamballo dans son écriture confidentielle 359, la Chambre1

rend la décision suivante :2

Tout d’abord, la Chambre note que, dès le premier... le 21 juin 2019, elle a ordonné3

au Greffe de nommer Me Christine Priso Ouamballo — écriture 227. Et la Chambre4

regrette amèrement que ce point ait été présenté à son intention à cette phase très5

tardive de la procédure.6

Cela dit, la Chambre va prendre ce point en compte au vu des intérêts protégés par7

les dispositions concernant les conflits d’intérêts des conseils, en s’attardant plus8

particulièrement sur le besoin de protéger et de préserver l’intégrité de la procédure.9

Personne ne conteste le fait qu’avant d’être nommée comme l’un des représentants10

légaux communs des victimes des autres crimes, Me Christine Priso Ouamballo,11

premièrement, avait représenté deux témoins lors des interviews avec le Procureur12

et, deuxièmement, avait aidé M. Yekatom lors de son transfèrement à la Cour depuis13

la République centrafricaine.14

La Chambre considère donc qu’elle peut et doit trancher en l’espèce.15

La Chambre a entendu les arguments présentés par Me Priso Ouamballo au début de16

cette audience. Elle nous a dit qu’elle n’avait agi qu’en tant que conseil de réserve ou17

de permanence soit pour M. Yekatom ou pour les témoins en question. Néanmoins,18

la nature même du rôle de conseil ne permet pas à la Chambre de déterminer19

exactement quelle était la portée et la teneur de l’aide donnée.20

De ce fait, la Chambre conclut que l’implication de Me Christine Priso Ouamballo21

avant sa nomination en tant que représentant légal commun des victimes des autres22

crimes — implication qui est donc détaillée dans la notification — est, en effet, un23

conflit d’intérêts au sens et au but de article 12-1-a du Code de déontologie des24

conseils. De plus, la Chambre note que M. Yekatom, en présentant cette notification,25

a été très clair. Il considère qu’il existe un... qu’il pourrait exister un conflit d’intérêts26

et qu’il ne... ne donne pas son consentement, donc, à ce que Me Christine Priso27

Ouamballo continue à plaider en tant que l’une des représentantes légales28
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communes des victimes des autres crimes.1

Pour ces raisons, la Chambre décide que sa décision préalable d’exclure2

temporairement Me Christine Priso Ouamballo du procès ou de l’audience en cours3

est confirmée et va devenir permanente.4

De plus, la Chambre considère qu’il n’existe pas de raison de maintenir la5

confidentialité des écritures 358 et 359 ou du passage de cette audience6

d’aujourd’hui qui a eu lieu en audience à huis clos partiel, page 2 ligne 6 à7

page 6 ligne 25.8

La Chambre ordonne donc que tout ceci redevienne public.9

Ceci met un terme à la décision orale de la Chambre.10

Merci.11

(Intervention en français) À présent, nous revenons à nos moutons. Maître… Monsieur12

le Procureur, Monsieur Vanderpuye, vous avez la parole, s’il vous plaît.13

M. SUPRUN : [14:44:43] Excusez-moi, Monsieur le Président.14

Juste pour le procès-verbal de l’audience, je voudrais annoncer que Me Joseph Akem15

Mevoungou, qui est conseil sur le terrain pour les anciens enfants soldats, vient de16

nous rejoindre dans la salle d’audience.17

Je vous remercie.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [14:44:59] Merci beaucoup, Maître, pour cette19

information très utile.20

Monsieur le Procureur.21

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:45:11] Je vous remercie, Monsieur le22

Président.23

Avant de commencer, j’aimerais clarifier une petite chose en ce qui concerne votre24

décision sur le... l’écriture 358. Il me semble que c’était la demande de la Défense25

pour ce qui est de la récusation de Me Ouamballo.26

On avait quelques préoccupations concernant le fait de rendre cette écriture27

publique, mais ce n’est peut-être pas le meilleur moment d’en parler. Peut-être28
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pourrions-nous, peut-être, retarder la mise en œuvre de... la mise en œuvre de la1

décision de la Chambre jusqu’à ce que l’on puisse donner aux juristes les2

explications concernant la publication... l’état public de cette écriture. On n’a pas3

besoin de faire beaucoup d’expurgations.4

(Discussion entre les juges sur le siège)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [14:46:31] Oui, Monsieur le Procureur.6

Alors, la Chambre accepte votre proposition, mais il serait bien de nous expliquer7

tout ça endéans 30 minutes, parce que nous avons des problèmes de... de8

radiodiffusion de toute cette audience.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:46:49] Merci.10

Oui, nous allons envoyer un e-mail aux juristes de la Chambre pour leur expliquer11

un petit peu ce qu’il en est.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [14:46:58] Merci beaucoup, c’est parfait.13

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:47:01] Merci.14

Bien. Nous allons donc commencer — il faudrait vérifier que la technique est avec15

nous, parce qu’on a quelques diapos à vous montrer et qui sont, bien sûr, associées à16

notre présentation. L’essentiel pourra se faire en audience publique. Bon, il y a peut-17

être une ou deux diapos qu’il ne convient pas de diffuser à l’extérieur.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [14:47:32] Il n’y a pas de problème. Vous le19

direz à la greffière d’audience, elle fera attention.20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:47:49] Vous avez la main, Monsieur21

Vanderpuye. Ce sera sur « Evidence 2 », mais c’est vous qui avez la main.22

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:48:00] Nous pouvons commencer.23

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, les éléments de preuve24

présentés établissent les motifs substantiels de croire que M. Ngaïssona et25

M. Yekatom sont responsables des crimes pour lesquels ils sont... qui leur sont26

reprochés dans le DCC de l’Accusation. Ils devraient donc être jugés pour cela.27

Patrice-Édouard Ngaïssona, avec d’autres membres du cercle... du premier cercle de28
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l’ancien Président François Bozizé et d’autres, ont participé à un plan commun1

stratégique au but de reprendre le pouvoir en République centrafricaine en utilisant2

des groupes d’autodéfense dont le but était de se venger des musulmans pour les3

crimes commis par les Séléka, dans le but final de battre le régime des Séléka qui4

avait pris le pouvoir.5

Comme ses coauteurs, il savait qu’en galvanisant et en organisant, et en dirigeant et6

en coordonnant ses groupes, et en exploitant leur soif de vengeance dans ce but, la7

seule... le seul résultat possible serait un ciblage extrêmement violent des civils8

musulmans dans l’ouest de la République centrafricaine et la commission des crimes9

reprochés.10

Les éléments de preuve ont démontré que les contributions de Ngaïssona à ce plan11

étaient essentielles. Il a montré qu’il a assisté à la commission des crimes et qu’il a12

joué un rôle critique pour organiser et coordonner le mouvement Anti-balaka, en13

planifiant les attaques, en leur donnant de l’argent, des armes et en donnant de14

l’argent, des armes et des munitions, et en approuvant la violence épouvantable qui15

avait été déchaînée par les Anti-balaka sur les musulmans civils en *ouest de la RCA.16

Alfred Yekatom, quant à lui, était un militaire, un officier bien formé, et il a dirigé17

des milliers d’éléments dans le but de commettre des attaques importantes aux18

alentours de Bangui et dans Bangui, Bimbo et autres régions au sud-ouest de CAR.19

Et donc, il a participé à un plan commun subsidiaire appelé « le plan commun20

opérationnel », dont le but était de viser violemment les populations musulmanes21

civiles dans la région. Les crimes commis par Yekatom et ses éléments font partie de22

ce plan subsidiaire et peuvent être imputés aux membres du plan commun23

stratégique.24

Yekatom a participé à son plan opérationnel avec des membres commandant son25

groupe et il a contribué de façon essentielle à tout ça. Son rôle était essentiel. Il a26

ordonné des crimes et il a aidé à la commission de ces crimes par le truchement de27

son groupe. Il a planifié des attaques, il a obtenu des armes et des munitions, il a28
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recruté et formé, et déployé ses éléments ou ses troupes. Il a pris directement part1

aux hostilités en commandant ses forces sur le terrain et, personnellement, il a2

commis des crimes.3

En tant que commandant militaire disposant d’un commandement et d’un contrôle4

effectif sur ses éléments, Yekatom savait très bien qu’ils allaient commettre ou qu’ils5

étaient en train de commettre des crimes, et il n’a rien fait pour empêcher ces crimes,6

pour les réprimer ou pour sanctionner leurs auteurs.7

Aujourd’hui et demain, l’Accusation va vous présenter les choses suivantes :8

Tout d’abord, je vais vous donner le contexte dans lequel ces crimes reprochés… qui9

sont reprochés ont eu lieu. Je vais décrire les origines des Anti-balaka et le sentiment10

profondément enraciné de victimisation qui a dynamisé le mouvement et ses11

éléments. Je vais vous décrire comment ce sentiment de trahison totale dans le12

contexte de crimes commis par les Séléka a alimenté le sentiment antimusulman et la13

soif de vengeance contre tout musulman. Et je vous décrirai comment cette colère,14

qui est compréhensible, contre les Séléka s’est transformée en une politique de15

destruction et de tragédie pour la population civile musulmane en *ouest de la RCA.16

Je vais vous présenter certains des éléments de preuve dont nous disposons en ce qui17

concerne les éléments contextuels des crimes de guerre et des crimes contre18

l’humanité. Je vais vous expliquer, aussi, comment ces crimes reprochés aux accusés19

ont été commis dans le cadre d’un conflit armé prolongé et non-international. Et20

ensuite je vous présenterai l’attaque contre la population civile musulmane, sa21

nature généralisée et systématique et la politique organisationnelle des Anti-balaka.22

Et finalement, je vous décrirai les deux plans communs dont j’ai parlé, le plan23

commun stratégique et le plan commun opérationnel.24

Mais mes collègues vous donneront plus des détails sur ces deux plans.25

Mme Struyven vous présentera les éléments de preuve dont nous disposons sur les26

modes de responsabilité et sur la responsabilité pénale de Ngaïssona pour les crimes27

qui lui sont reprochés.28
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M. Iverson vous présentera les éléments de preuve sur les modes de responsabilité et1

la responsabilité pénale de M. Yekatom en ce qui concerne les crimes qui lui sont2

reprochés.3

Ensuite, M. Leddy vous présentera les éléments de preuve sur les crimes reprochés4

concernant les incidents de Bangui, Boeing et de la base de l’école Yamwara —5

chefs 1 à 17.6

Mme Berdennikova vous présentera les éléments de crime... les éléments de preuve7

sur les crimes qui sont reprochés concernant, donc, l’incident à la base Boy-Rabé, les8

incidents qui ont eu lieu sur l’axe PK9-Mbaïki et dans la préfecture de Lobaye, et9

l’enrôlement et la conscription d’enfants de moins de 15 ans et leur utilisation dans10

les hostilités — chefs 18 à 29.11

Ensuite, Mme Henderson vous présentera les éléments de preuve sur les crimes12

reprochés qui concernent les incidents dans les préfectures occidentales de Ouham,13

Ombella M’Poko, Ouham-Pendé, plus précisément à Bossangoa, Yaloké, Gaga, Zawa14

et Bossemptélé. Il s’agit ici des chefs 30 à 66.15

M. Leddy prendra ensuite la parole à nouveau pour vous présenter les éléments de16

preuve dont nous disposons concernant les crimes qui auraient été commis à Boda,17

préfecture de Lobaye — chefs 67 à 78.18

Mme Galupa vous présentera des éléments de preuve concernant les crimes reprochés19

en ce qui concerne Carnot, dans la préfecture de Mambéré-Kadéï — chefs 79 à 85.20

Et M. Belbenoit Avich vous présentera les éléments de preuve qui concernent les21

crimes commis... qui auraient été commis lors des incidents à Guen et Berbérati, qui22

se trouvent aussi dans la préfecture de Mambéré-Kadéï — il s’agit des chefs 86 à 111.23

Donc, notre présentation, aujourd’hui, va être étayée par des dispositifs visuels et24

des pièces qui... dont le but est de vous souligner certains éléments de preuve dont25

nous disposons. L’Accusation se base sur 1 400 éléments de preuve qui sont… qui26

sont énumérés dans le DCC ainsi que des pièces que vous pouvez trouver dans27

notre LOE, et dont nous demandons le versement au dossier.28
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Alors que s’est-il passé en République centrafricaine ?1

Les événements en l’espèce ont commencé aux environs de juin 2013 et se sont2

poursuivis jusqu’à décembre 2004 (sic).3

La République centrafricaine est entourée du Tchad au nord, de la République … du4

Congo et de la République démocratique du Congo au sud, Cameroun à l’ouest et5

Soudan et Sud-Soudan à l’est.6

Il y a 6 millions d’habitants en RCA, avec de nombreux groupes ethniques et de7

nombreuses religions différentes. Avant le conflit, la population de la RCA était8

distribuée entre 15 pour-cent de musulmans, 25 pour-cent de catholiques romains,9

25 pour-cent de protestants et 35 pour-cent qui suivaient des croyances indigènes.10

Je vais vous donner un peu un ordre d’idées. Le territoire de la République11

centrafricaine fait 622 984 kilomètres carrés, c’est à peu près la taille du Nigéria ou de12

la France ; pour les Néerlandais, ici, c’est 15 quinze fois la taille des Pays-Bas. C’est13

divisé en 14 préfectures et les crimes qui sont reprochés portent sur cinq de ces14

préfectures qui se trouvent plutôt à l’ouest : à Ouham, à Mambéré-Kadéï, à Lobaye, à15

Ouham-Pendé et Ombella M’Poko — il s’agit de préfectures.16

En 2012, le Président François Bozizé était au pouvoir. Aux environs du mois17

d’août de cette année, Michel… la coalition rebelle des Séléka de Michel Djotodia a18

commencé à émerger au nord-est du pays. C’était une... un groupe principalement19

musulman, comportant des alliances assez fluctuantes entre différents groupes20

armés, et qui mélangeait à la fois des ressortissants de RCA et des mercenaires21

tchadiens et soudanais.22

Et la scène politique en RCA s’est fracturée... qui était déjà fracturée n’a fait que23

continuer à se fracturer et, aux environs de décembre 2012, les Séléka ont commencé24

une offensive aux fins de déloger le Président Bozizé et sa... commençant avec25

l’attaque du 10 décembre sur le pays stratégique de Ndélé.26

Et cette avance a été arrêtée avant qu’il ne prenne Bangui et, le 11 janvier 2013, le27

Président Bozizé a signé un accord de cessez-le-feu avec les Séléka à Libreville.28
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Malgré cela, la Séléka a repris ses offensives, culminant dans un coup d’État du1

24 mars 2013. Bangui était tombée et, ensuite, Michel Djotodia est devenu Président2

et Bozizé a dû partir en exil.3

Les forces des Séléka ont étendu leur contrôle territorial en attaquant et en4

supprimant toute résistance dans l’ancien bastion de Bozizé, et… tout en... ce qui5

comprenait, bien sûr, le ciblage des membres de l’ethnicité de Bozizé, c’est-à-dire les6

Gbaya.7

Les forces des Séléka ont soumis les civils dans ces régions, qui étaient8

principalement non-musulmans, à des attaques épouvantables, à des actes haineux9

et ignobles et des atrocités. Et donc, en quelques mois, les Séléka ont planté les10

germes de la vengeance. En effet, après leur passage, les non-musulmans avaient11

été... restaient... qui restaient sur place avaient été brutalisés et humiliés.12

Alors, pour bien comprendre dans quel contexte ces… les crimes allégués ont eu lieu,13

il faut comprendre comment le mouvement Anti-balaka a été créé et s’est organisé14

lors de la période précédente.15

Il... C’est un groupe, les Anti-balaka, qui a émergé en réponse à l’offensive de la16

Séléka. Ils venaient de différents groupes, mais ils étaient tous unis par une seule17

chose : leur haine des Séléka et leur soif de vengeance.18

Comme je l’ai déjà dit, le Président Bozizé et un grand nombre de membres de son19

parti politique, appelé Kwa Na Kwa — KNK — étaient impliqués dans le mouvement.20

Et le premier cercle était vraiment au cœur, c’était le noyau de son pouvoir. Il y avait21

donc les membres de l’ancien... de son ancien gouvernement, des membres de sa22

garde présidentielle et le soutien de certains membres des forces armées23

centrafricaine — les FACA.24

Donc, suite à l’offensive des Séléka en décembre 2012, deux milices affiliées avec le25

parti KNK ont été créées : (intervention en français)  « Le Comité d’organisation des26

actions citoyennes ou COAC et la Coalition citoyenne contre les rebellions armées ou27

COCORA. » (Interprétation)  Donc, la COCORA était dirigée sous le parrainage de28
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M. Ngaïssona et le but évident de COAC et de COCORA était de préparer1

l’autodéfense contre les Séléka.2

Après… Quelques mois plus tard, après le coup d’État de mars 2013, les Séléka étant3

maintenant au pouvoir, les membres du premier cercle de Bozizé et d’autres ont4

commencé à organiser ce qui allait devenir le mouvement Anti-balaka. Et ils l’ont5

fait depuis trois emplacements bien précis : le Cameroun, la République6

démocratique du Congo et la France.7

Alors, je vais... Le premier groupe, qui est le groupe camerounais, ser a décrit par8

Mme Struyven.9

Peu de temps après le coup d’État du 24 mars 2013, les membres du premier cercle10

de Bozizé se sont rassemblés au Cameroun. Et à partir de là, ils ont planifié avec11

d’autres comment chasser les Séléka et comment reprendre le pouvoir. Le général12

Bozizé était là ainsi que des membres de sa garde présidentielle, des membres des13

FACA et d’autres figures de proue du mouvement Anti-balaka, dont Ngaïssona.14

Ngaïssona, Bozizé et d’autres acteurs très influents du mouvement se sont15

rencontrés à Yaoundé et à Douala pour concocter leur plan. Des réunions ont eu lieu16

dans différents endroits, une suite à l’hôtel Hilton et aussi au Cité Golf Club à17

Yaoundé.18

Au Cameroun, Ngaïssona a donné des instructions et a envoyé de l’argent pour que19

l’on puisse avoir des armes et des munitions qui seraient attaquées... qui seraient20

utilisées pour attaquer les positions Séléka. Il a été mis au courant de ce qui se21

passait sur le terrain, à Bangui, il a continué à mobiliser la jeunesse du pays, parce22

qu’il avait une énorme influence sur eux du fait de positions qu’il avait déjà... qu’il a23

occupées précédemment.24

Ensuite, après le coup d’État, un groupe clé de loyalistes de Bozizé se sont enfuis à25

Zongo, au nord-ouest de la DRC ; ce n’est qu’à 2 ou 3 kilomètres de Bangui et du26

centre de Bangui ; c’est juste de l’autre côté de l’Oubangui. On trouve parmi eux27

Maxime Mokom, qui allait devenir le coordinateur des opérations des Anti-balaka28
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dans la Coordination nationale officialisée. Les membres des... de la Garde1

présidentielle étaient là aussi ainsi que des membres des FACA et d ’autres. Et2

certains d’entre eux allaient devenir des membres clés de la Coordination nationale3

Anti-balaka.4

À partir de Zongo, Maxime Mokom était le coordinateur de facto des Anti-balaka. Il5

obtenait de l’argent, les armes, les munitions, organisait le déploiement des éléments6

anti-balaka, leur donnait des instructions sur le lieu et date des attaques. Il était en7

contact avec Ngaïssona et avec d’autres acteurs importants du premier cercle de8

Bozizé au Cameroun. Et Mokom était aussi en contact avec tous les ComZones à9

Bangui et dans les provinces.10

À peu près au même moment, un troisième groupe s’est enfui et réfugié à Kalangoi11

en RDC, y compris Yekatom et d’autres membres des FACA. D’après Yekatom lui-12

même, d’ailleurs, au départ, il s’était enfui jusqu’à Zongo et c’est là qu’il a eu l’idée13

d’un mouvement militaire organisé contre les Séléka.14

Je vais vous montrer une vidéo de décembre 2013 où, justement, on a une interview15

de M. Yekatom.16

(Diffusion d’une vidéo)17

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-0716,18

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue19

française]20

« Journaliste : Vous êtes parti où quand DJOTODIA est arrivé ?21

INI : < SAG>22

AYR : Oui, quand je suis … quand il était venu, j’étais parti en banque pour aller23

prendre mon salaire, et il m’avait arrêté, et j’avais pris fuite pour traverser à ZONGO.24

Hein ? De l’autre côté... »25

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [15:05:01] Madame la greffière... c’est O.K.26

Maintenant. C’est bon. Maintenant nous l’avons sur l’écran. Avant il n’y avait pas.27

Merci.28
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(Diffusion d’une vidéo)1

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2065-0716,2

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue3

française]4

« c’est ex-ZAÏRE. Et c’est de là-bas qu’on avait des idées de démarrer notre5

mouvement, par rapport à l’exaction des militaires. »6

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:05:28] Donc, Yekatom est allé à Kalangoi et7

là, il a dirigé un groupe de milliers d’éléments Anti-balaka. Il les a armés, il les a8

préparés au combat en les entraînant avec beaucoup de rigueur.9

D’après un témoin qui se trouvait aussi à Kalangoi à l’époque, les instructions de10

Yekatom étaient très claires, voilà ce qu’il disait aux troupes : non seulement ils11

devaient tuer les Séléka, mais ils devaient tuer les Musulmans. À Kalangoi, Yekatom12

a commencé à préparer l’offensive qui allait avoir lieu à Bangui le 5 décembre 2013.13

Après le coup d’État de mars 2013, une alliance d’individus clés a commencé en14

rassemblant des groupes qui, finalement, composeraient les Anti-balaka tout15

d’abord la création de la COAC et de la COCORA, ensuite les rassemblem ents au16

Cameroun, à Zongo et à Kalangoi.17

Or, après ce coup du 24 mars, les forces des Séléka se sont éparpillées dans le pays18

en réprimant toutes les rebellions et en consolidant leur pouvoir. En réponse, en19

janvier (sic) 2013, les groupes Anti-balaka ont commencé à résister aux attaques des20

Séléka en les affrontant militairement et avec l’arrivée d’anciens membres des FACA,21

ils sont devenus de plus en plus organisés et de plus en plus résistants.22

Au début août 2013, Bozizé... le général Bozizé, les membres de son premier cercle et23

ses supporters se sont rencontrés à Paris où ils ont formé le (intervention en français)24

Front pour le retour à l’ordre constitutionnel en Centrafrique, (interprétation)  la25

FROCCA — Front pour le retour à l’ordre constitutionnel en Centrafrique.26

Ngaïssona était là et en faisait partie. FROCCA était, en fait, un groupe d’action27

politique dont le but était de reprendre le pouvoir pour Bozizé.28
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Et vous... comme Mme Struyven va vous le dire plus tard, la FROCCA a attisé les1

flammes de la haine ethnique et de la division dans le conflit centrafricain au travers2

d’une propagande mensongère et antimusulmane en soutenant, donc, les Anti-3

balaka pour arriver à reprendre le pouvoir politique de la capitale.4

Comme je vous l’ai bien dit, le 5 décembre 2013, c’était la célèbre offensive Anti-5

balaka sur Bangui qui a marqué la fin... enfin, le début de la fin du régime séléka.6

Aux petites lueurs de l’aube, le 5 décembre, environ un millier d’Anti-balaka,7

coordonnés par Mokom depuis Zongo, avec les éléments des... des éléments de8

Yekatom ont attaqué de différentes directions. C’était un effort bien coordonné qui9

visait des positions séléka : camp Kasaï, l’Assemblée nationale, Boy-Rabé, et le centre10

protestant pour la jeunesse.11

Au départ, bien sûr, c’étaient uniquement les positions séléka qui ont été visées,12

mais les attaques des Anti-balaka sur les civils musulmans ont rapidement emboîté13

le pas. Ne vous trompez pas, ce n’est pas uniquement une attaque militaire contre les14

Séléka, cela faisait partie d’une campagne des Anti-balaka qui visait à viser15

violemment tous les Musulmans en *ouest de la RCA.16

Les chrétiens ont été avertis à l’avance ; on leur a dit de mettre des rameaux devant17

leurs maisons parce que c’est une tradition chrétienne, une tradition de deuil en18

RCA, mais cela permettait de dire aux Anti-balaka qu’il ne fallait pas s’attaquer à ces19

maisons car elles étaient non musulmanes. Et vous allez l’entendre, ce mode20

opératoire a été utilisé par les Anti-balaka lors de ces attaques à Carnot, à Berbérati21

et Guen. L’attaque a laissé Bangui exsangue. Un grand nombre de civils ont été tués22

ou blessés et des milliers d’entre eux ont été déplacés. Mais pour les Musulmans, les23

choses n’allaient qu’empirer.24

Donc, après cette attaque du 5 décembre, la violence a continué contre les civils des25

deux côtés pendant plusieurs années. Et Djotodia, finalement, a dû démissionner le26

10 janvier 2014, sous pression de la communauté internationale. Le 20 janvier, le27

maire de Bangui, Catherine Samba-Panza, a été élue Président par intérim du28

ICC-01/14-01/18-T-004-Red-FRA W T 19-09-2019 74/108 SZ PTICC-01/14-01/18-T-004-Red2-FRA CT W T 19-09-2019 74/108 SZ PT 
En application des instructions de la Chambre préliminaire II envoyées par courriel le 19 décembre 2019, la version publique reclassifiée et moins expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/18

19/09/2019 Page 75

gouvernement de transition.1

Mais la démission de Djotodia n’a absolument pas stabilisé le pays. Les Séléka se2

sont retirés de Bangui et d’autres parties de *l’ouest de la RCA, mais ça a laissé un3

vide, et ça a laissé la population musulmane très vulnérable à l’escalade de violence4

sectaire et surtout la soif de vengeance des Anti-balaka.5

Et du coup, ce qui s’en est suivi est la création d’une campagne Anti-balaka très6

violente pour chasser tout civil musulman de *l’ouest de la RCA et ainsi que ceux7

qui ont été perçus comme ayant soutenu les Séléka. Il s’agissait d’une campagne8

avec déplacements forcés, exécutions sommaires, meurtres opportunistes et ciblés...9

ou ciblés, crimes sexuels, attaques et destruction des biens religie ux dans toutes les10

préfectures de l’ouest.11

Et juste après la démission Djotodia, Ngaïssona est revenu en RCA le 14 janvier 2014.12

Vous vous rappelez qu’il était parti après le coup d’État de mars 2013. Lorsqu’il est13

revenu, les Anti-balaka ont adopté une structure beaucoup plus officielle afin14

d’organiser le groupe et afin de pouvoir dialoguer avec le gouvernement de15

transition. Ngaïssona a été désigné coordinateur national des Anti-balaka lors d’une16

réunion qu’il avait organisée à Boy-Rabé, à Bangui, lui donnant donc contrôle et17

autorité de jure sur tous les groupes Anti-balaka à Bangui tout aussi bien que dans les18

provinces.19

Maintenant, je vais vous parler rapidement des éléments contextuels des crimes de20

guerre.21

Les éléments présentés fournissent des motifs substantiels de croire que les crimes22

qui sont reprochés ont été commis dans le contexte d’un conflit armé non -23

international prolongé qui a commencé en RCA au début mars 2013, et qui a duré au24

moins jusqu’en décembre 2014. Le conflit a eu lieu entre des groupes armés qui25

disposaient d’un degré suffisant d’organisation, donc, principalement entre les26

forces séléka et le gouvernement Bozizé qui leur a succédé, et ensuite entre les Séléka27

et les Anti-balaka.28
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La nature prolongée du conflit qui a été... était connue et reconnue par tous, y1

compris par le Conseil de sécurité des Nations Unies qui avait demandé un rapport2

cartographique qui... rapport qui déclarait que les confrontations entre les Anti-3

balaka et les Séléka étaient menées — et je cite — « avec une intensité et un niveau4

d’organisation suffisant pour justifier la conclusion de l’existence d’un conflit5

armé. »6

Et d’ailleurs, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté au moins six7

résolutions reconnaissant l’existence d’un conflit armé en RCA. En janvier, en8

octobre, en décembre 2013, et pour ce qui est de 2014, en janvier, en avril et en9

octobre.10

La violence en RCA était... a perduré à un tel niveau d’intensité pendant toute cette11

période que le Conseil de sécurité, en fin de compte a auto risé une intervention12

militaire étrangère au titre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies.13

La période comprenant le conflit armé a aussi été marquée par plusieurs accords de14

cessez-le-feu entre les Séléka et leurs adversaires, y compris les Anti-balaka.15

Il y a eu, donc, l’accord de Libreville de janvier 2013 entre le gouvernement de la16

RCA est et les Séléka.17

Ensuite, l’accord de médiation PARETO de juin 2014, entre les Séléka et les Anti-18

balaka signé par Ngaïssona dans sa capacité de coordinateur national.19

Le sommet... l’accord du sommet de Brazzaville en juillet 2014 entre les Séléka et les20

anti-Balaka, à nouveau signé par Ngaïssona.21

Des engagements identiques ont aussi été faits entre les Séléka et les Anti-balaka lors22

du sommet de Nairobi en avril 2015, mais cette fois-ci la signature était apposée par23

d’autres figures de proue des Anti-balaka y compris Maxime Mokom.24

Et enfin, en mai 2015, forum de Bangui pour le désarmement, la démobilisation et la25

réintégration, qui a résulté en un accord signé par Ngaïssona en tant que26

coordinateur des Anti-balaka. Vous voyez la signature, d’ailleurs, de M. Ngaïssona27

en bas à droite de ce document.28
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Et malgré ces accords, pas de solution... on n’a pas trouvé de solution pacifique et le1

conflit a perduré en 2013, 2014 et 2015.2

Parlons maintenant du deuxième élément. Le degré suffisant d’organisation des3

groupes armés. Les éléments de preuve montrent bien qu’il y avait... il existe une4

structure existante des mécanismes de reporting, et des indices de commandement et5

de contrôle au sein de la direction des Anti-balaka. Les éléments de preuve6

démontrent aussi que ces facteurs allaient bien au-delà des éléments Anti-balaka de7

Bangui, mais allaient jusqu’à certaines préfectures et certaines provinces.8

Tout d’abord les Anti-balaka disposaient d’une hiérarchie interne. Ce groupe qui, en9

février 2014, comprenait entre 50 000 et peut-être, selon Ngaïssona 70 000 éléments10

était marqué par... était remarquable car il y avait des zones... des commandants de11

zone, ou ComZones qui étaient nommés chefs du groupe Anti-balaka et qui12

opéraient dans différentes zones territoriales. Parfois, les ComZones, dans les13

provinces allaient établir une structure qui reflétait la coordination nationale avec un14

comité local, un coordinateur local, un coordinateur adjoint et cetera un porte-parole15

et cetera et cetera.16

C’est un document ici que je vais vous montrer, mais je ne voudrais pas qu’il soit17

diffusé, s’il vous plaît.18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:16:45] Ce ne sera pas diffusé.19

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:16:48] Merci.20

Donc, vous avez sous les yeux un document qui vous montre la chaîne de21

commandement de la direction des Anti-balaka à Boda, et où on y voit certains titres,22

coordinateur de la préfecture ComZone, coordinateur, et cetera et cetera.23

L’ERN, c’est CAR-OTP-2001-5386.24

Nous pouvons maintenant revenir en audience publique.25

Donc, le document que vous avez sous les yeux, en date de février 2014, vous26

explique bien la chaîne de commandement qui existait au sein de la coordination27

Anti-balaka. Il s’agit d’une déclaration signée par plus de 20 membres éminents du28
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mouvement, y compris le coordinateur des opérations. On y voit leurs noms, leurs1

rôles officiels au sein du mouvement, leurs postes quoi, porte-parole, commandant2

de bataillon et cetera.3

Maintenant, je vais vous montrer un autre document.4

Dans ce... troisième document, qui nous a été donné par un ancien conseiller5

militaire supérieur ayant accès direct à Ngaïssona, on voit une liste des membres6

Anti-balaka à Bangui. On voit leurs grades, leurs fonctions, les zones qu’ils7

contrôlaient et on voit aussi leur statut, à savoir s’ils sont membres de la FACA,8

plutôt membres de la Garde présidentielle ou s’ils viennent encore d’ailleurs.9

Et maintenant diapo suivante... Non. Les ComZone organisaient et commandaient10

leurs éléments. Ils donnaient des ordres, distribuaient les armes, contrôlaient les11

mouvements et réglementaient les communications. Ils étaient là aussi pour faire12

régner la discipline.13

Les membres FACA dans les positions de leadership des Anti-balaka organisaient14

souvent leur groupe en formation simili-militaire. Le groupe de Yekatom était15

justement organisé ainsi. Il a même mis en œuvre une structure administrative16

nommant un secrétaire afin de tenir à jour les dossiers du groupe y compris les17

inscriptions des membres, les ordres donnés et la distribution des armes.18

Les éléments de preuve ont bien montré que les Anti-balaka avaient utilisé certains...19

certains aspects des structures de commandement et de  reporting  habituels. Par20

exemple, les ComZones rendaient compte à Ngaïssona ou coordinateur des21

opérations. Lorsque ceux-ci n’étaient pas disponibles, ils donnaient les informations22

à d’autres membres de la coordination nationale à relayer, pour qu’ils relaient les23

informations ; par exemple, ils parlaient au chef d’état-major. Les ComZones24

rendaient aussi compte aux coordinateurs locaux ou au préfet... ou aux25

coordonnateurs préfectoraux. Et lors... Et la Coordination nationale supervisait aussi26

les Anti-balaka dans les provinces. En effet, on faisait des missions dans ce but.27

Vous voyez ce document en date d’avril 2014, signé par Ngaïssona en tant que28
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coordinateur — ERN CAR-OTP-2087-9108. Vous l’avez sous les yeux.1

Les Anti-balaka disposaient de la capacité de planifier et d’exécuter des opérations2

militaires. C’est parfaitement clair. Les membres des FACA donnaient à leurs3

éléments des instructions. Ils étaient là aussi pour fournir le leadership et une4

instruction aux militaires rudimentaires, y compris au maniement des armes.5

Et mon collègue, M. Iverson, va vous montrer que Yekatom avait organisé la6

formation de son groupe sur différentes bases en RDC et en RCA.7

Et, donc, ils avaient été... lors de chacun des incidents qui sont reprochés, vous allez...8

tout ce que vous allez entendre montre bien que les Anti-balaka avaient la capacité9

de planifier et d’exécuter de façon fort efficace une campagne militaire.10

La discipline, s’est aussi mise en œuvre au sein de la structure anti-balaka. Comme je11

l’ai dit, les ComZone pouvaient et ont bel et bien puni des éléments récalcitrants.12

En février 2014, Ngaïssona a établi une unité de police militaire. Cette unité, sous la...13

sous la coordination du coordinateur des opérations, était dirigée par des criminels14

endurcis Anti-balaka. Et assez normalement d’ailleurs, du coup, cette unité a15

contribué à un climat d’impunité et d’insécurité. Cette police militaire et d’autres16

unités similaires qui avaient été établies par les ComZones locaux n’avaient jamais17

eu pour but de punir les atrocités commises par les Anti-balaka ou les crimes18

commis contre les civils musulmans. Mais non, leurs ordres étaient de freiner la19

commission de crimes contre les non musulmans, parce que cela abîmait la20

réputation du groupe et cela érodait leur soutien populaire.21

Le groupe était aussi occupé avec les relations publiques en agissant comme tous22

groupes politiques internationaux. Vous le voyez bien dans de nombreux documents,23

les communiqués de presse délivrés par la Coordination nationale sur du papier à24

en-tête, les discours qui ont été faits.25

Donc, les deux suspects ont aussi représenté les Anti-balaka à des réunions et26

négociations de très haut niveau, y compris avec la Présidente du gouvernement de27

transition, Samba-Panza, en janvier 2014, et aussi lors du sommet de Brazzaville.28
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Donc, ils ont joué des rôles clés et des rôles publics pour représenter le mouvement.1

Dans une déclaration d’avril 2014, Ngaïssona a demandé aux Anti-balaka de2

soutenir le gouvernement de transition. Les Anti-balaka ne ressemblaient peut-être3

pas à une armée typique, mais il s’agissait quand même d’une force politique et4

militaire en CAR, et cette force avait été organisée ainsi délibérément. Ils avaient une5

identité de groupe très claire. Lors des opérations, ils avaient des accessoires très6

distinctifs, des brassards ou des bandeaux. Ils devaient aussi subir des rites7

traditionnels et des rites d’initiation. Ils portaient des amulettes, des gris-gris très...8

très spéciales.9

Dans ce document de juin 2014 et publié par la Coordination nationale, on dit ce qui10

suit : les Anti-balaka sont identifiables par leurs gris-gris. Et certains témoins de11

l’intérieur des Anti-balaka nous ont bien dit que si on... « Pour aller rejoindre les12

Anti-balaka, je suis allé chercher des gris-gris » ou « Je portais des gris-gris pour me13

protéger. » ou « Si on voulait rejoindre les Anti-balaka, il fallait d’abord avoir ces14

gris-gris. » Et vous voyez ici à quoi ressemblaient ces gris-gris, sur ces deux photos.15

En janvier 2014, la coordination anti-balaka a commencé à délivrer des cartes16

d’identité — et vous en voyez une, par exemple, à l’écran. Vous voyez... Vous en17

voyez plusieurs, d’ailleurs, à l’écran et vous voyez qu’elles étaient signées par18

Ngaïssona, parfois par d’autres membres éminents du groupe comme du chef d’état-19

major.20

Et, en juillet 2014, la Coordination nationale avait délivré environ 10 000 de ces cartes21

d’identité. De l’autre côté, maintenant, les Séléka étaient aussi bien organisés22

pendant toute cette période de référence.23

Suite au coup d’État du 24 mars 2013, les forces des Séléka ont pris toutes les24

structures étatiques existant, ainsi que les ressources et les militaires. Ils25

fonctionnaient dans un cadre militaire où les commandants Séléka éminents26

contrôlaient des groupes de fantassins dans leurs bases respectives, soit à Bangui,27

soit dans leur zone de responsabilité géographique.28
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Les Séléka contrôlaient des équipements militaires, y compris les armes lourdes, et1

avaient bien montré qu’ils étaient capables de planifier et d’effectuer des opérations2

militaires prolongées. Le coup, d’ailleurs, du 24 mars 2013 le démontre amplement.3

Malgré leur démantèlement officiel à la mi-septembre 2013, les forces de la Séléka4

n’ont été ni désarmées ni démobilisées. Les factions qui constituaient ces groupes5

sont restées pratiquement intactes. Selon les Nations Unies, le nombre des Séléka est6

passé de 15 000... de 5 000 en mars à plus de 15 000 à 20 000 en novembre 2013. Et ces7

groupes armés étaient impliqués dans ce conflit prolongé qui a embrasé la8

République centrafricaine entre 2012 et 2015. Et ils disposaient d’un degré suffisant9

d’organisation et de la capacité de planifier et d’exécuter des opérations militaires à10

long terme.11

Maintenant, parlons des éléments qui... contextuels portant sur les crimes contre12

l’humanité, les motifs substantiels de croire que les crimes ont été commis dans le13

cadre d’une attaque systématique et généralisée contre la population musulmane en14

République centrafricaine. Il s’agissait de campagnes incessantes, des sous-attaques,15

si vous voulez, contre des musulmans à Bangui et en République centrafricaine * de16

l’ouest entre 2013 et... jusqu’à au moins décembre 2014.17

Tout d’abord, la... le grand nombre de victimes et le fait que les musulmans étaient18

ciblés à chaque... à chaque emplacement très discret montrent bien que cette attaque19

était généralisée. De même, un nombre... un grand nombre de crimes attribuables au20

groupe au travers des cinq préfectures en CAR * de l’ouest démontre aussi21

l’immense portée géographique de cette attaque. La nature systématique de cette22

attaque est... est aussi démontrée par le schéma répétitif que l’on trouve. C’est23

toujours la même violence utilisée par les Anti-balaka lorsqu’ils ciblent les24

musulmans civils.25

Les incidents reprochés impliquent toujours la même... le même comportement et les26

mêmes tactiques, et les mêmes crimes, déplacement forcé, meurtre, torture,27

traitement cruel, destruction des mosquées, des maisons et des boutiques de la28
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communauté « musulman ». Ce schéma de violence se répète partout pour tous les1

incidents. Et la portée même des crimes montre bien qu’il ne s’agissait pas2

d’éléments isolés ou d’éléments... enfin de... d’incidents isolés ou d’incidents3

aléatoires. Tout était coordonné.4

Les éléments de preuve montrent bien que l’attaque a été menée pour poursuivre5

une politique organisationnelle. Le mouvement anti-balaka était structuré, organisé,6

pas parfaitement, mais quand même il y avait un certain niveau d’organisation. Le7

groupe contrôlait des territoires — les éléments de preuve le montrent très bien — et8

disposait aussi des ressources et de la capacité d’effectuer des opérations militaires9

extrêmement violentes contre les civils musulmans. Leur... Leur comportement,10

leurs paroles montraient bien que leur politique était, entre autres, de cibler de façon11

violente les populations musulmanes en République centrafricaine * de l’ouest qui,12

du fait de leur appartenance ethnique nationale ou religieuse, étaient perçues comme13

étant responsables collectivement, complices ou soutiens des Séléka. Et vous pouvez14

en... vous pouvez déduire cette politique de la nature systématique de l’attaque.15

Mais cela s’exprime aussi dans la déclaration des éléments anti-balaka et des chefs16

anti-balaka. Tout ce qu’ils voulaient, c’était débarrasser le pays des musulmans.17

Les Anti-balaka ont donc utilisé des déclarations, des interviews, des communiqués18

de presse, des discours, tout ce qui était à leur disposition pour diffuser leur message19

qui était que les musulmans avaient trahi et qu’il fallait se venger. Ils ont accepté les20

discours de haine, ils les ont même promus. Les parrains, comme le FROCCA ont...21

sont systématiquement concentrés sur les... ont systématiquement concentré leurs22

déclarations publiques sur la victimisation de la communauté chrétienne aux mains23

des Séléka, ce qui était sans doute vrai, mais ont oublié de mentionner, voire de24

justifier, les crimes commis contre tous les musulmans en tant que communauté.25

Donc, maintenant, dans la présentation suivante, vous allez voir comment la version26

des Anti-balaka a mélangé les Séléka et la population musulmane en RCA. Et vous27

allez entendre que... que ce mouvement a nié la légitimité de la communauté28
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musulmane centrafricaine en les associant à des étrangers islamistes dans le contexte,1

bien sûr, d’atrocités véritables qui ont « commis » par les Séléka contre une2

population chrétienne blessée. Les Séléka ont détruit des vies dans le pays entier. Les3

Séléka ont détruit des vies, des vies dans le pays entier.4

Et, au début, les leaderships des Anti-balaka a exploité ceci. En effet, les Anti-balaka5

voulaient se venger. Il s’agissait de bombes à retardement, et il ne fallait qu’une6

étincelle pour déchaîner la haine et la peur, que vous trouverez au cœur même des7

crimes qui sont présentés devant vous.8

Bozizé et son cercle... et son premier cercle, les directions des Anti-balaka et ses9

hommes, en ont fait bien plus, même. Et mes collègues vont vous donner des10

exemples, dans leurs présentations, sur leur rôle, le rôle qu’ils ont joué dans le cadre11

des crimes reprochés.12

Mais je serais bref.13

Sur le terrain, il y avait un fort ressentiment antimusulman. Vous avez une vidéo ici14

qui nous vient de Bossangoa, qui a été filmée le 5 décembre 2013, CAR-OTP-2066-15

5308, transcription CAR-OTP-2107-6935.16

Et il faudra faire une traduction à vue, si possible.17

Ce que vous allez voir, c’est un Anti-balaka qui va vous décrire comment les Séléka18

ont tué et décapité son frère et, ensuite, comment il a dû s’enfuir du village. Une fois19

les Séléka partis, il a dû aller et essayer de rassembler les... les parties mutilées de20

son frère. Comme un Anti-balaka nous l’a dit, il a dit : « Nous tuons des civils21

musulmans, parce que — je les cite —ils nous font exactement la même chose. »22

(Diffusion d’une vidéo)23

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2066-5308,24

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue25

française]26

« [...] Interprète : [Voix off] Les SELEKA ont pris une épée, ils lui ont crevé les yeux,27

ils l'ont décapité, ils l'ont découpé là et là. Je m'étais enfui, quand ils ont quitté le28
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village, je suis revenu. J'ai pris un drap et j'ai ramassé les morceaux de mon frère et je1

les ai déposés dans un fossé.2

Interprète : Parmi vous qui peut ...3

[00:02:57. Changements de plans successifs montrant des jeunes hommes]4

Journaliste : [Voix off] Des jeunes rongés par un désir de vengeance sans fin qui5

s'abat aussi sur les musulmans civils jugés trop proches des anciens rebelles.6

[00:03:06. Changement de plan : Vue sur JEAN-PIERRE qui s'exprime devant la7

caméra, le texte suivant apparaît à l'écran : " JEAN-PIERRE - ANTI-BALAKA "]8

JEAN-PIERRE : [Incompréhensible, 00:03:07]9

Interprète : [Voix off] Donc les musulmans, quand on les trouve dans la brousse, on10

les tue parce qu'ils font pareil avec nous. »11

Et dans cette vidéo suivante, filmée uniquement quelques jours après, le 7 décembre12

2013 — CAR-OTP-2065-0802 et la transcription... donc, la transcription, c'est le13

2017-0242 —, voici le message : « C'est notre pays, ce n'est pas le pays des14

musulmans. Les musulmans sont des Séléka, des étrangers, des des djihadistes, des15

janjaouid, des “grand boubous”... »16

(Diffusion d'une vidéo).17

[Insertion d'une portion de la transcription originale de l a vidéo n° CAR-OTP-2065-0802,18

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue19

française]20

« INI : Nous demandons trois jours à DJOTODIA pour quitter notre pays ! Nous21

demander trois jours à DJOTODIA pour quitter notre pays !22

INI : Oui.23

INI : C'est notre pays, c'est notre pays !24

INI : 72 heures !25

INI : C'est notre pays ! C'est pas le pays des musulmans ! C'est pas le pays des26

musulmans ! C'est pays des Centrafricains !27

[00:01:10. Vue sur un INI qui brandit une machette en s'exprimant devant la caméra.28
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Tous s'expriment en criant et plusieurs brandissent des machettes. Beaucoup de1

propos simultanés] »2

Donc, le 31 janvier 2014, on trouve un commentaire au nom des Anti-balaka sur leur3

compte Facebook, et les choses sont parfaitement claires :4

« On est prêts pour tout sacrifier, car les musulmans ne font que 30 pour-cent de la5

population du Nord. Ils vont disparaître dans peu de temps, car ils sont déjà pris au6

piège et localisés pour une contre-offensive. »7

Comme je vous l'ai expliqué, mes collègues vont vous décrire un grand nombre8

d'incidents et tout ceci a eu lieu dans le cadre d'un conflit armée non-international.9

Le lien entre les crimes reprochés et le conflit armé non-international est évident,10

étant donné que ces crimes ont été commis par un même groupe, les Anti-balaka, qui11

étaient une partie... qui faisaient partie du conflit. Et ces crimes ont eu lieu dans un12

cadre géo-temporel bien précis.13

Ils ont été effectués pour poursuivre un plan criminel aux fins d'obtenir le pouvoir14

en RCA, en galvanisant, développant et en coordonnant des groupes et des15

individus qui étaient assoiffés de vengeance et, inévitablement, les crimes... allait en16

résulter les crimes qui sont reprochés à ces personnes à l'heure actuelle. Donc, ces17

crimes allaient arriver, étant donné que Anti-balaka ciblaient les civils musulmans de18

façon violente en *l’ouest de la RCA, en se basant sur leur appartenance ethnique,19

nationale et religieuse et aussi parce qu’ils les percevaient tels qu'ils étaie nt décrits20

par les leaders des Anti-balaka comme étant responsables collectivement, complices21

et soutien des Séléka.22

Comme vous allez l'entendre, d'ailleurs, le plan commun stratégique a été mis en23

œuvre dans toute *l’ouest de la RCA par différent groupes d'Anti-balaka, y compris24

celui de Yekatom qui, pour poursuivre son plan opérationnel subsidiaire, a commis25

des crimes exactement dans le même but. Et les crimes étant de cibler violemment les26

musulmans selon leur zone de contrôle.27

Et j'en ai terminé maintenant, et je vais passer la parole à Mme Struyven qui va vous28
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parler, maintenant, des éléments de preuve démontrant la responsabilité pénale1

individuelle de M. Ngaïssona.2

Nous avons une petite minute, peut-être ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [15:38:03] Merci beaucoup, Maître Vanderpuye.4

Vous avez quelques secondes pour vous préparer, pour céder la parole à votre5

collègue. Merci.6

Mme STRUYVEN (interprétation) : [15:38:34] Bonjour, bon après-midi, Madame et7

Messieurs les juges.8

Les éléments qui ont été présentés confortent les bases substantielles qui permettent9

de penser que Patrice-Édouard Ngaïssona est responsable des crimes incriminés et10

devrait faire l'objet d'un procès.11

Ngaïssona est accusé de trois modes de responsabilité différents, tantôt comme12

coauteur, au terme de l'article 25-3-a, tantôt parce qu’il a apporté son aide ou son13

concours au terme de l'article 25-3-c, et tantôt parce qu’il a permis de contribuer... ou14

il a permis la contribution de ces crimes au terme de l'article 25-3-d en agissant de15

concert ou à dessein commun.16

Et le Procureur essaie, dans cette audience de confirmation des charges, de prouver17

les trois modes de responsabilité sur base des éléments de preuve que nous vous18

présentons.19

Aux termes de l'article 25-3-a, il y a des raisons substantielles de penser que, au20

moins à partir du mois de juin 2013, Ngaïssona, Bozizé, Levy Yakité, Maxime21

Mokom et d'autres ont, ensemble, participé à un plan commun, que nous allons22

baptiser « le plan stratégique », et ce, pour gagner ou récupérer le pouvoir en23

Afrique... en République d'Afrique centrale en faisant fuir Djotodia, le régime séléka24

et tous ceux qui l'appuyaient. C'est dans ce sens qu'ils ont mobilisé la jeunesse et25

tous les groupes d'autodéfense qui existaient déjà, et qui ont été r ebaptisés tous26

ensemble sous le terme « Anti-balaka. ».27

Les auteurs savaient que, en utilisant ces groupes Anti-balaka et après les avoir28
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mobilisés, ils seraient animés par un souhait de vengeance et de haine à l'encontre1

des musulmans qui leur avaient fait souffrir... subir de nombreuses atrocités et que2

cela, automatiquement, entraînerait la commission des crimes repris dans les chefs et3

visant les musulmans.4

Et ils savaient que tout cela contribuait au plan commun stratégique et Ngaïssona y a5

été un des auteurs directs. Et c'est vrai que ses contributions, qu'elles soient6

unilatérales ou conjointement, étaient essentielles. Il visait l’activité criminelle Anti-7

balaka et l'objectif était de commettre les crimes que nous vous présentons. Sans la8

contribution de Ngaïssona, ces crimes n'auraient pas eu lieu ou, en tous les cas,9

n'auraient pas eu lieu de la même manière.10

La contribution de Ngaïssona a également permis d'établir sa responsabilité au11

terme de l'article 25-3-c et d.12

Je vais donc d'abord vous parler de sa contribution avant de parler de son intention13

et de la connaissance qu'il avait des faits commis.14

Je vais aborder quatre types de contributions différentes :15

D'abord, je vais vous expliquer le rôle qu'il a joué dans la société et la politique en16

République centrafricaine, pour mobiliser la jeunesse.17

Ensuite, je vais aborder le fait qu'il était une cheville ouvrière, dès le coup terminé,18

pour mettre sur pied une stratégie pour reconquérir le pouvoir en RCA.19

Troisièmement, je vais expliquer comment lui, avec les autres coauteurs, ont pu20

développer la capacité Anti-balaka pour en faire une force de combat capable qui21

était sur... qui était prête pour attaquer Bangui le 5 décembre 2013.22

Et enfin, j'expliquerai les contributions essentielles de Ngaïssona à son retour à23

Bangui, puisqu'il a coordonné le groupe Anti-balaka, il a ainsi assuré la promotion24

de leurs actions collectives et leur a donné une légitimité politique, un visage et une25

voix.26

Je vais commencer par sa première contribution, et la principale.27

Du fait de sa personnalité, de sa réputation, de son influence, le rôle de Ngaïssona28
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était essentiel pour la concrétisation du plan commun stratégique. C'est cela qui1

avait permis de donner un accès aux jeunes, mais aussi d'avoir gagné leur loyauté2

qui s'est avérée, finalement, une jeunesse qui s'est avérée essentielle pour chasser la3

Séléka et récupérer le pouvoir.4

Pour y arriver, il faut comprendre un peu ce qu’a fait Ngaïssona dans la société et la5

politique en RCA, avant ça.6

En fait, Ngaïssona était un homme d'affaire qui avait réussi, qui était riche. En RCA,7

qui est un des pays les plus pauvres de la planète, c'est très important d'avoir ce8

statut. À partir de 2008, il avait un rôle public très convoité, puisqu'il était président9

de la Fédération de football de la RCA. C'est ce qui lui a permis de gagner de l'argent,10

cette réputation, cette célébrité et aussi un accès direct à la jeunesse du pays.11

Les gens l’estimaient beaucoup. Quand on a demandé à un des témoins de le décrire,12

celui-ci nous a dit — et je le cite : « C'est un grand homme. Il a des entreprises13

partout dans le pays. » Un autre a dit — et je cite aussi : « Ngaïssona avait14

énormément d'influence. Moi, on m'a dit qu'il pouvait très facilement aller15

rencontrer Bozizé. » Fin de citation.16

Comme président de la Fédération du football, Ngaïssona avait toute cette influence17

sur les coordonnateurs jeunesse de par le pays entier et leurs activités de football18

populaire dépendaient, en fait, de son parrainage. Ngaïssona avait donc ce lien avec19

les jeunes et c'était renforcé puisqu'il était également un des représentants élus du20

parti KNK de Bozizé.21

Ces coordonnateurs jeunesse, qui étaient à la tête des conseils de jeunesse,22

travaillaient en étroite coopération avec ce parti, qui était le point focal entre le23

gouvernement et les communautés locales. C'était une structure qui avait été mise24

sur pied par Bozizé et qui était, en fait, la filière normale, formelle et officielle pour25

coordonner, mobiliser les jeunes. Ainsi, très vite, ils ont été repris dans le26

gouvernement où ils ont été rebaptisés « les jeunes de Bozizé ».27

Ngaïssona, en son nom propre, mais aussi, puisqu'il avait la confiance de Bozizé, il a28
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pu bénéficier de leur loyauté aveugle. Il faut bien comprendre cette structure et1

l'implication de Ngaïssona avec les jeunes. Pour comprendre, en fait, cela, il faut2

comprendre aussi quel est l'âge moyen en RCA. L'âge médian est l'âge qui détermine3

deux groupes, chacun représentant 50 pour-cent de la population de chaque côté de4

cette limite. Et l'âge médian en RCA est environ 20 ans, qui fait que nous avons là5

une des populations des plus jeunes au monde. Par comparaison, ici, aux Pays-Bas,6

l'âge médian est 42 ans. C'est dans ce contexte que les coordonnateurs jeunesse et les7

conseils jeunesse doivent être perçus. Ce sont des groupes organisés, où il y a une8

grosse partie de la population que l'on peut facilement contacter et que l'on peut9

facilement mobiliser.10

Et c'est exactement ce que les membres du plan commun stratégique ont réussi à11

faire. Ils ont contacté ces jeunes, ils les ont mobilisés et, ainsi, ils pouvaient mettre sur12

pied leurs plans et récupérer le pouvoir en RCA.13

Comme mon collègue vous l'a expliqué, pour réagir à l'avance de la Séléka sur14

Bangui en décembre 2012, deux milices KNK ont été mises sur pied par Ngaïssona et15

son camp rapproché, et qui faisaient appel à ces jeunes. Ces deux groupes16

s'appelaient COAC et COCORA.17

Et un des témoins, d'ailleurs nous dit — et je cite : « À la fin 2012, Ngaïssona18

commençait à mobiliser et à organiser les jeunes en groupe d'autodéfense afin19

d'arrêter les progrès des Séléka sur Bangui.20

À ce moment-là, Steve Yambété, qui était un lieutenant dans la Garde présidentielle21

de Bozizé à crée la COAC et Ngaïssona et Levy Yakité ont, eux, crée la COCORA.22

Par la suite, ces deux groupes, assez vite d'ailleurs, ont fusionné, l'objectif étant de23

mobiliser les jeunes pour monter des barricades et des points de passage pour24

surveiller l’accès à Bangui et à Bimbo. » Fin de citation. Tel qu’expliqué par le témoin,25

la présence prédominante des jeunes dans ces deux groupes n’était pas un pur26

hasard, c’était l’objectif même de la création de ces groupes. C’est à ces barrages que27

les jeunes devaient identifier les musulmans et voir ceux qui, dès lors, étaient alignés28
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sur la Séléka. Les dirigeants de la COAC et de la COCORA, en ce compris la... en ce1

compris Ngaïssona, ont encouragé leurs efforts, qu’ils compensaient. Par exemple,2

ils distribuaient du café et du pain tous les soirs à tous ces jeunes qui étaient sur les3

barricades.4

Donc, les jeunes étaient installés là, à ces points de passage par Ngaïssona et ils5

étaient armés. Et quand ils rencontraient des musulmans, ils appelaient leur chef,6

lequel venait chercher les musulmans ou, tout simplement, il les faisait disparaître.7

En effet, un des témoins nous a expliqué que certains de ces musulmans ont été8

arrêtés et on ne les a plus jamais vus par la suite.9

Madame, Messieurs les juges, la création de ces groupes, la COAC et la COCORA,10

c’est le tout début des efforts centralisés pour, justement, s’accrocher au pouvoir11

politique. Les membres de ce groupe faisaient partie d’une alliance clé qui était12

loyale à Bozizé et qui se retrouvaient grâce à différentes caractéristiques, par13

exemple, leur appartenance ethnique, cette histoire commune de « libérateur », qui14

s’étaient battus ensemble pour installer un président, une alliance politique qui était15

la KNK, et aussi leur allégeance à la Garde présidentielle. Et Ngaïssona faisait partie,16

d’ailleurs, de cette alliance, de ce noyau dur et utilisait les plates-formes politiques17

pour, justement prendre la parole en public.18

Les discours publics, très vite, allaient, en fait, faire part de cette haine contre la19

population musulmane dans son ensemble.20

Ils se sont accrochés au pouvoir, surtout que, en face, il y avait la Séléka, très armée,21

très sophistiquée et pour, justement, se défendre, le 27 décembre 2012, Bozizé a22

prononcé un discours très lourd d’influence sur la place de la République, à Bangui.23

C’était le premier d’une série de discours qui allaient commencer à, justement, créer24

ces divisions entre la Séléka ou… plutôt, mélanger la différence entre la Séléka et les25

musulmans, en disant que tous ceux qui étaient dans la Séléka étaient des islamistes26

et étaient des étrangers.27

Et, d’ailleurs, on peut retrouver dans ce discours de Bozizé des expressions telles que28
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« ce sont tous des étrangers » ou encore « il n’y a aucun Centrafricain parmi eux. »1

Fin de citation. Et Bozizé y faisait référence de manière insultante en disant « ce sont2

des janjaouid ou des toro boro. »3

Il disait à la population qu’il fallait rester vigilant « de » ces étrangers qui vivent4

dans des maisons grillagées en faisant référence aux musulmans de l’Afrique5

centrale. Et il avait dit que la Séléka était là pour tuer et il a dit — et je cite en français6

cette fois : « (intervention en français)  Soyez vigilants dans les différents quartiers,7

surveillez, surtout, les étrangers qui vivent dans des concessions clôturées. Ils ont8

l’habitude de cacher des gens dans leurs concessions. Ils attendent le désordre total9

avant de sortir et de passer à l’action en vue de tuer les gens, de tuer les gens, de tuer10

les gens. » (Interprétation) Fin de citation.11

Je vais répéter ceci. Dans ce discours, Bozizé, s’est adressé à sa circonscription —12

c’était à la population chrétienne, en d’autres termes — que les musulmans qui13

vivaient à Bangui cachaient des gens dans leurs maisons et que, tôt ou tard, ces gens-14

là étaient là pour les tuer.15

Et malgré que plusieurs références aient été faites à ce qu’on appellerait « une16

résistance pacifique », Bozizé a lancé un appel à la population, tout particulièrement17

les jeunes, pour prendre les armes et pour aller lutter contre l’ennemi.18

C’est, d’ailleurs, lors de ce rassemblement que Yakité a insisté sur le fait qu’ils étaient19

entourés de judas, de traîtres, mais que les étrangers devraient les voir tomber20

d’abord avant d’avoir accès au pouvoir. Et, en bref, il lançait « la patrie ou la mort ».21

Quelques jours plus tard, Bozizé a répété ce discours qui ne cherchait qu’à diviser la22

population, en disant que la RCA était devenue deux pays différents : un pays qui23

appartenait aux janjaouid et un autre qui appartenait aux vrais Centrafricains.24

Et ces discours étaient diffusés à foison. Et ce discours établissait très clairement qu’il25

y avait une différence entre les musulmans, qui étaient les étrangers, et les chrétiens,26

qui étaient les vrais ressortissants de RCA ; bon, alors, même si les musulmans27

étaient nés en RCA et y avaient grandi, et peu importe, d’ailleurs, si c’étaient des28
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civils ou des militaires. À partir du moment où on confondait les musulmans et les1

Séléka comme étant leurs complices... comme étant tous des étrangers, c’est ce qui a2

permis, finalement, de paver le chemin à la rage et à la violence de la population.3

Les jeunes étaient invités à se battre et, comme Yakité l’a d’ailleurs dit — et je le cite4

en français : (intervention en français) « C’est pourquoi nous demandons à la jeunesse5

centrafricaine de ne pas avoir peur. S’il faut mourir, alors, il faut mourir pour votre6

pays, mourir pour la liberté, mourir pour vos petits frères, mourir pour l’avenir de7

vos enfants, mourir pour l’avenir. » (Interprétation) Fin de citation.8

Dans les semaines qui ont suivi, Bozizé, Ngaïssona, Yakité et Yambété ont répété le9

même discours de plus en... de manière de plus en plus musclée. Et le 4 janvier 2013,10

Ngaïssona a lancé un appel aux supporters contre ce qu’il a appelé lui-même « les11

ennemis de la nation qui sont ici simplement pour nous imposer la charia et causer12

beaucoup de troubles, ils veulent utiliser l’islamisme pour détruire notre pays. »...13

(correction de l’interprète) « pour détruire le pays. »14

Et dans les interviews qu’il donnait à la radio, Ngaïssona utilisait son influence,15

justement, pour convaincre les jeunes pour gagner leur appui contre ces16

envahisseurs étrangers qui avaient commis des atrocités contre eux. Et il disait — et17

je le cite :  (intervention en français)  « La République centrafricaine ne doit pas être18

envahie par les étrangers. » Fin de citation.19

(Interprétation)  Du fait de l’influence qu’il avait sur les jeunes, Ngaïssona avait été20

désigné comme ministre pour la jeunesse en février 2013, sous le gouvernement21

Bozizé. Il a engagé Yambété, qui était celui avec qui il avait créé la COAC, et celui-ci22

était nommé chargé de mission.23

C’est dans cette capacité comme ministre de la jeunesse que, le 15 mars 2013,24

Ngaïssona a publiquement affirmé que les jeunes étaient prêts à se donner tout25

entier pour défendre leur pays. La semaine suivante, Yambété a adressé un message26

en son nom à la jeunesse — et je le cite : (intervention en français) « Le ministre de la27

Jeunesse, des sports, des arts et de la culture m’a chargé de venir te livrer ce message28
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de ne pas avoir peur. Reste tranquille là où tu es. Dès que le besoin se fait sentir, on1

te fera appel. ». (Interprétation)  Ngaïssona s’est ainsi adressé à la jeunesse, en des2

termes très directs, d’attendre et qu’il ferait appel.3

Les jeunes étaient tout prêts à se lancer dans l’action, voulaient se venger. Il était4

clair qu’ils allaient se déchaîner sur la population musulmane. Un témoin, qui faisait5

partie de ce noyau dur et avait été un des libérateurs de Bozizé en 2003, a fait une6

comparaison avec les libérateurs et il a déclaré : « Dieu sera mon témoin, moi, j’ai pu7

prévoir tout ce qui allait se passer. Je l’avais vu quand je suis revenu d’exil. J’ai vu les8

actions des Anti-balaka et je leur ai dit “écoutez, respectez le droit humanitaire,9

parce que, sinon, vous terminerez soit mort, soit en prison. » Fin de citation.10

Le fait que Ngaïssona avait accès si facilement à une force qui pouvait se mobiliser si11

facilement aussi a fait qu’il était essentiel au mouvement Anti-balaka. D’ailleurs, il12

l’a expliqué lui-même — et je le cite : « J’avais accepté d’être le porte-parole pour les13

Anti-balaka, le mouvement d’émancipation de la population, parce qu’ils n’étaient14

pas suffisamment représentés. Et j’avais dit “mais pourquoi moi ?” et on m’avait15

répondu “parce que, toi, tu es aux côtés de la jeunesse.” »16

Je vais maintenant aborder la deuxième participation essentielle de Ngaïssona. Bien17

sûr, il était là pour rassembler les jeunes et les tenir, mais il a aussi été essentiel pour18

mettre sur pied une stratégie pour récupérer le pouvoir en RCA. Une fois qu e la19

Séléka avait saisi Bangui le 24 mars 2013, en forçant Bozizé à prendre l’exil,20

Ngaïssona l’a rejoint au Cameroun.21

C’est au Cameroun que le plan commun stratégique est né. Le noyau dur dont nous22

avons parlé précédemment, où on retrouvait Bozizé, Ngaïssona et Yakité, « ont »23

commencé à organiser leur existence. Ils ont organisé des réunions à Douala24

auxquelles ont participé les membres du gouvernement précédent, de la Garde25

présidentielle, mais aussi des membres des FACA. Ceux qui étaient là au départ o nt26

gardé un rôle très important au niveau de la Coordination nationale anti-balaka par27

la suite.28
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Il y a eu une réunion à l’hôtel Hilton - en avril 2013, et voici ce qu’un des témoins1

nous a expliqué :2

(intervention en français) « L’objectif de cette réunion était clair : organiser les3

réponses aux exactions de la Séléka et voir comment faire revenir l’ordre4

constitutionnel en RCA, c’est-à-dire le retour de Bozizé au pouvoir. » (Interprétation)5

Fin de citation.6

Pendant ces réunions, il était clair qu’un élément clé était de retrouver le pouvoir,7

mais aussi de faire fuir la Séléka et tous ceux qui les appuyaient, à savoir la8

population musulmane, en tous les cas, c’est comme ça que ceci était perçu. Tous les9

discours que Bozizé, Ngaïssona, Yakité et Yambété avaient déclaré à Bangui étaient10

répétés une fois de plus avec les mêmes propos.11

Et un des témoins, d’ailleurs, l’a dit — et je le cite en français : (intervention en français)12

« Les Anti-balaka ont été recrutés et formés à Douala, puis il y a eu une réunion13

finale à Yaoundé. Le mot d’ordre final de Ngaïssona, pendant cette réunion, était14

qu’il fallait détruire tous les biens des musulmans et les tuer. » (Interprétation) Fin de15

citation.16

Et ainsi, j’arrive, Madame, Messieurs les juges, à sa troisième implication principale :17

le fait qu’il a participé au renforcement des capacités des Anti-balaka, ce qui a18

permis de les transformer en une force de combat capable d’attaquer Bangui19

le 5 décembre 2013.20

C’est au Cameroun que le plan pour récupérer le pouvoir avait pris forme, mais21

aussi qu’il avait été élaboré plus avant et qu’il a été initié. C’est Ngaïssona qui avait22

donné des ordres aux membres de la FACA et de la Garde présidentielle de Bozizé23

afin que ceux-ci se rendent sur la frontière, à Garoua Boulaï, Bertoua et Bohong. Et24

c’est là qu’ils ont commencé les premières attaques à l’encontre des positions de la25

Séléka.26

Par la suite, Ngaïssona fera référence à ce groupe comme étant le premier groupe27

Anti-balaka. Lorsqu’il avait été interrogé par les autorités judiciaires, il a expliqué —28
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et je le cite en français :  (intervention en français)  « Cette organisation, dénommée1

Anti-balaka, a vu le jour dans la localité de Bohong, dans la préfecture de l’Ouham2

Pendé, au courant de juin 2013, avant de se répandre dans tout le pays. »3

(Interprétation) Fin de citation.4

Donc, nous avons là la première Anti-balaka et Ngaïssona était au cœur même de5

cette création, de cette formation.6

Donc, non seulement Ngaïssona a transféré de l’argent à ces premiers Anti-balaka7

qui se trouvaient dans le groupe à Boeing, mais c’est au départ du Cameroun qu’il a8

également financé tous ceux qui allaient participer aux autres plans pour envahir le9

reste de *l’ouest de la RCA.10

Il l’a d’ailleurs expliqué aux autres. Comme nous le dit un de ces témoins : « Les11

enquêteurs nous ont demandé si Ngaïssona nous avait aidés alors que nous étions à12

Gobéré. Oui, il nous a aidés. À trois reprises, il nous a donné de l’argent quand il13

était au Cameroun et que, nous, nous étions à Gobéré. » Fin de citation.14

Le rôle essentiel de Ngaïssona dans ce mouvement s’est poursuivi au fur et à mesure15

que les plateformes au départ desquelles les membres pouvaient propager les16

messages du plan commun stratégique à la jeunesse, mais aussi au grand public et à17

la communauté internationale.18

Au mois d’août 2013, les membres de ce noyau dur — bon, j’en ai déjà parlé, Bozizé,19

Ngaïssona, Yakité — ont fondé la FROCCA.... le FROCCA. Ce groupe demandait20

que le régime de la Séléka soit renversé par la force et que Bozizé revienne au21

pouvoir.22

Alors, on le peut voir ici, dans le calendrier des différents discours prononcés en23

public, on voit que le FROCCA a promu, mais aussi disséminé tout ce programme24

antimusulman en invitant la population, avec empressement, pour qu’ils chassent25

ces islamistes et ces djihadistes. Et c’est vrai qu’il y avait un sentiment antimusulman26

qui était très fort, et chaque fois, on disait : « Mais vous savez, ils coopèrent avec les27

forces séléka et c’est tout à fait négatif pour le pays.28
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C’était un discours alarmiste qui ne faisait que répéter ce que Ngaïssona, Bozizé et1

Yakité avaient dit précédemment, lorsqu’ils étaient, par exemple, déjà au Cameroun.2

Et le 9 octobre, le coordonnateur de la FROCCA a été un pas plus loin. Il a accusé les3

civils musulmans de tous les crimes commis par la Séléka — et je le cite : « Ceux qui4

sont musulmans... les musulmans sont, en fait, associés aux forces du mal qui5

viennent des pays islamistes, il faut les repousser, les refouler, les expulser. »6

Et c’est exactement ce qui s’est passé Madame, Messieurs les juges. Au mois de7

septembre 2013, les Anti-balaka se sont lancés dans une première série d’attaques8

systématiques en *ouest de la RCA. Ces attaques, qui visaient non pas seulement la9

Séléka, mais aussi la population civile musulmane, étaient revendiquées par le10

FROCCA.11

Il y avait, bien sûr, de plus en plus de violence de la Séléka contre la population. En12

novembre 2013, les coordonnateurs de la FROCCA ont invité tout le monde à se13

lever et à expulser les djihadistes de la RCA.14

La boucle était bouclée et dans les mots qui ont été utilisés par le FROCCA : la Séléka,15

c’est l’Islam, et donc, tout musulman est membre de la Séléka.16

Madame, Messieurs les juges, ce discours qui était répété, qui était renforcé par17

Ngaïssona en personne grâce à l’organisation qu’il représentait et aussi parce que ses18

associés répétaient cela, tout cela avait un impact réel sur la jeunesse, la jeunesse qui19

a réagi exactement comme on voulait.20

Ils ont mélangé les musulmans avec la Séléka.21

Et vous l’avez entendu, et vous continuerez à entendre, d’ailleurs, et à voir dans les22

vidéos que je vous ai montrées, que vous allez voir, et les autres citations, que les23

commandants de la... des Anti-balaka disaient que tout musulman, même un bébé,24

même un enfant d’âge scolaire, était un Séléka ou allait devenir un Séléka et devenait,25

dès lors, une cible légitime d’attaque.26

La force de cet élan qui avait été suscité, puisqu’il a incité le public à agir en ralliant27

les jeunes et en les coordonnant visait... s’est retrouvée centralisée lors de la première28
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attaque sur la capitale en essayant de reprendre le pouvoir des mains de la Séléka et1

les groupes anti-balaka de Bossangoa, de Bouca, de Bouar de Bossembélé et de2

Zongo ont marché sur Bangui pour mener cette attaque du 5 décembre 2013, comme3

le FROCCA l’avait demandé.4

C’est dans les premières heures du 5 décembre 2013 que des milliers d’éléments ont5

mené une attaque coordonnée sur Bangui — et mes collègues, d’ailleurs, vous diront6

comment la chose s’est passée. Ils ont attaqué de différent points, de différents7

angles avec de nombreux sites, avec différents commandants, et tous... tous ces8

commandants se contactant par téléphone. C’est vrai qu’on a d’abord attaqué les9

positions séléka, mais très vite, ils ont attaqué aussi la population musulmane.10

Ngaïssona était tout à fait au courant de cette attaque. Non seulement était-il en11

contact avec les Anti-balaka sur le terrain, le FROCCA, qui disait que c’était le bras12

politique des Anti-balaka, et également assumait la responsabilité de cette attaque.13

Et alors que l’attaque était en cours, FROCCA qui était créée, à l’origine, par14

Ngaïssona, a fait cette déclaration à la radio — et je la cite en français : (intervention15

en français) « Nous revendiquons, aujourd’hui, notre part auprès de vos jeunes frères16

et sœurs si eux sont en action. Donc, nous sommes ensemble et nous sommes la tête17

politique. En ce jour du 5décembre, j’appelle tous les Centrafricains à se lever18

comme un seul homme et botter hors de notre territoire la co mposante islamique,19

étrangère envahissante criminogène, qui sévit, qui humilie. C’est l’objet de notre20

appel au soutien de l’action de libération de ce 5 décembre de nos jeunes sœurs et21

frères du Balaka.22

Madame, Messieurs les juges, je vais maintenant aborder la dernière dimension de la23

contribution de Ngaïssona, à savoir le rôle qu’il a joué dans sa capacité officielle de24

coordonnateur général des Anti-balaka.25

Le rôle de leader et l’influence que Ngaïssona avait alors qu’il était en exil a été26

renforcé même dès qu’il est revenu à Bangui, le 14 janvier 2014. Ce jour-là, tous les27

chefs anti-balaka se sont retrouvés pour une réunion chez Ngaïssona, à Boy-Rabé, et28
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c’est là qu’on l’a désigné officiellement le « coordonnateur général ». Il n’y a pas eu1

d’élection, pas de vote, ce n’était pas nécessaire non plus. À l’extérieur, il y avait une2

grande foule, dans la rue, pour célébrer le retour de celui qui était appelé — et je cite :3

« le chef de Boy-Rabé. » Fin de citation.4

En revenant à Bangui, Ngaïssona a continué à donner des contributions essentielles5

au plan commun stratégique grâce à sa coordination des Anti-balaka. Il a d’abord6

donné à chacun d’entre eux, au mouvement anti-balaka, une structure physique7

permanente. Il est devenu la voix et le visage public du mouvement, représentant8

leurs intérêts et permettant également à ceux-ci de s’adresser à lui pour présenter9

leurs demandes. Et enfin, il s’est assuré la loyauté des Anti-balaka, mais en plus, il a10

consolidé la structure anti-balaka en mettant sur pied toute une ligne d’autorité et11

pouvoir, ainsi, donner des ordres et des instructions aux éléments anti-balaka qui12

étaient à Bangui, mais également dans les provinces.13

Commençons par le début : Ngaïssona a donné aux dirigeants une base physique14

permanente ; c’était sa maison, à Boy-Rabé, qui était devenue le quartier général du15

mouvement. Donc, sa maison, qui était le siège de la coordination anti-balaka, a16

permis d’atteindre de nombreux objectifs. D’abord, il y avait une base stable pour le17

mouvement anti-balaka, qui permettait d’organiser la stratégie, la coordination,18

donner des ordres, organiser des réunions, publier des communiqués de presse, ou19

même diffuser des informations publiquement. Cela permettait également d’offrir20

un abri et une protection aux membres anti-balaka et permettait la commission de21

ces crimes, de ce fait-là. Cela a permis, également, de donner à l’autorité de22

Ngaïssona et son statut de leader un symbole physique, ce qui est expliqué par un23

témoin, en français : (intervention en français) : « Ngaïssona a même transformé une24

partie de sa résidence, à Boy-Rabé, en prison, où des personnes que les Anti-balaka25

arrêtaient étaient détenues. Ngaïssona rendait la justice chez lui. Je pense que26

Ngaïssona voulait montrer par ses actions qu’il était un vrai leader. Il voulait se27

montrer charismatique et capable de donner des ordres. »28

ICC-01/14-01/18-T-004-Red-FRA W T 19-09-2019 98/108 SZ PTICC-01/14-01/18-T-004-Red2-FRA CT W T 19-09-2019 98/108 SZ PT 
En application des instructions de la Chambre préliminaire II envoyées par courriel le 19 décembre 2019, la version publique reclassifiée et moins expurgée de la
transcription est enregistrée dans l’affaire.



Confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/14-01/18

19/09/2019 Page 99

(Interprétation) Prenons maintenant la... le deuxième aspect de cette contribution, à1

savoir être la voix et le visage publics des Anti-balaka : à partir du moment où il2

avait été désigné coordinateur général, Ngaïssona s’est très vite vu — et a été très3

vite vu aussi, d’ailleurs — comme la voix et le visage publics du mouvement tout4

entier, ce que l’on voit d’ailleurs dans cette vidéo. Dans des réunions, Ngaïssona5

prenait la parole et il parlait, comme il le dit — et je cite — « au nom du mouvement6

anti-balaka et en mon titre de coordinateur dudit mouvement. » Fin de citation.7

Il parlait donc au nom des Anti-balaka quand il s’adressait à la presse, mais8

également aux autres représentants et aux autres dirigeants, et aux siens. Donc, un9

rôle un peu formalisé qui donnait au groupe un semblant de légitimité et une plate -10

forme qui leur permettait de relayer leurs demandes au gouvernement de la RCA.11

Par exemple, en revenant à Bangui, Ngaïssona, qui représentait les Anti-balaka dans12

une réunion avec la Présidente Catherine Samba-Panza, il a donné au gouvernement13

de transition une liste de demandes : par exemple, une position spécifique pour lui,14

mais aussi pour les autres membres de la coordination anti-balaka afin que tous se15

retrouvent au gouvernement, des gouvernements (sic) qui, d’après le plan commun16

stratégique, devait lui permettre de retrouver... de reprendre le pouvoir politique en17

RCA.18

La troisième contribution, cette fois : Ngaïssona a pu continuer à compter sur19

l’allégeance des jeunes. C’était un homme d’affaires riche et, donc, il s’occupait du20

bien-être et des besoins fondamentaux de ceux qui lui étaient loyaux, tels que les21

frais de financement de funérailles, des soins médicaux et d’autres besoins22

personnels. Et un des témoins, d’ailleurs, nous l’a expliqué — citation : « Dès qu’il23

est devenu coordonnateur, en fait, je me suis rendu chez lui et peut-être que j’y ai été24

cinq ou six fois. Parfois, j’y allais simplement pour recevoir de l’argent. À l’époque,25

je n’avais pas assez d’argent pour nourrir les miens et je lui demandais de m’aider,26

mais j’allais aussi chez lui quand j’avais perdu quelque chose et j’allais chez lui27

alors... ou quand j’avais perdu quelqu’un de ma famille et j’allais chez lui pour avoir28
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de l’argent pour organiser les funérailles. » Fin de citation.1

La générosité de Ngaïssona à cette cause, et même à un niveau personnel, a permis2

d’entretenir la loyauté de tous ces jeunes. Un témoin a expliqué — et je le cite :3

« Ngaïssona donnait de l’argent aux chefs anti-balaka afin d’appuyer les combattants4

qui n’avaient plus rien et qui venaient des provinces. Pour les chefs qui n’avaient pas5

de maison, Ngaïssona leur finançait une maison, ce qui fait que les gens6

l’encourageaient comme coordonnateur anti-balaka. En acceptant son argent, ils7

acceptaient également ses ordres. »8

Prenons maintenant la dernière contribution, mais principale pour autant. Donc,9

c’était une figure de proue pour le mouvement, c’était aussi le porte-voix, mais en10

plus, Ngaïssona était très actif et a pris beaucoup d’initiatives pour renforcer la11

structure anti-balaka, voire même l’élaborer. Lui-même, il a mis sur pied, couché sur12

papier, d’ailleurs, et formalisé la position des Comzones et nommé les membres du13

comité de coordination nationale, y compris son adjoint.14

Et d’ailleurs, comme vous pouvez le voir ici, toutes ses lettres de nomination sont15

signées « Coordonnateur général ».16

Ngaïssona imposait des ordres et une structure sur des groupes qui, autrement,17

auraient été très diffus. Il a demandé à tous les chefs de se rendre à Bangui et il les a18

renvoyés chez eux, dans leur municipalité, avec un mandat, à savoir reproduire la19

même structure de coordination nationale20

Il a aussi organisé l’émission des cartes d’identité, comme on le voit ici. Ainsi, dans21

tout le pays, des documents officiels d’identité des éléments anti-balaka portaient sa22

signature et son cachet.23

Une structure formelle qui a ainsi garanti que tous les membres anti-balaka savaient24

très clairement quelle était la ligne d’autorité avec Ngaïssona à sa tête. Et les troupes,25

d’ailleurs, l’interpellaient, par exemple, avec les termes suivants : « notre26

coordonnateur, votre Excellence ».27

Ainsi, conforté par la structure et la hiérarchie, Ngaïssona a vraiment communiqué28
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ses ordres via cette filière d’autorité, cette ligne d’autorité, que ce soit sur le terrain,1

par écrit, via la presse, les communiqués de presse, personnellement ou les membres2

de la Coordination nationale.3

Il avait une portée excessivement large et le 10 février 2014, il a conforté ses contacts4

avec les chefs anti-balaka dans chaque municipalité, dans chaque commune. Il avait5

des contacts téléphoniques très fréquents avec ceux qui étaient sur le terrain, av ec les6

chefs sur le terrain, et souvent se rendait sur place pour rencontrer les dirigeants des7

groupes anti-balaka provinciaux ou bien il envoyait des membres de la Coordination8

nationale en son nom.9

Il y avait ainsi des troupes anti-balaka un peu partout en *ouest de la RCA, en ce10

compris Bangui, et donc, Ngaïssona a fini par avoir énormément de pouvoir sur11

toutes les personnes qui vivaient dans ces régions-là, surtout les ressortissants de12

Centrafrique.13

Il a pu prouver qu’il pouvait influencer la libre circulation des gens, des14

marchandises, de l’aide humanitaire essentielle qui arrivait dans le pays. Il pouvait,15

en fait, ériger des barrages routiers, et causer le chaos. Et d’ailleurs, nous avons une16

explication qui nous vient d’un des informateurs intérieurs : « Comme coordinateur17

général des Anti-balaka, Ngaïssona coordonnait toutes les initiatives du mouvement18

et toutes les actions. Si quelque chose n’allait pas bien et se passait mal, il appelait les19

ComZones, et leur donnait l’ordre d’ériger des barrages routiers. Et dès qu’il disait20

quelque chose, il fallait absolument exécuter. Il m’a donné énormément d’ordres21

pour justement ériger des barrages routiers, et pour créer le chaos. »22

Ngaïssona était donc à la tête de tout mouvement, et c’est lui qui décidait, en23

définitive, de toutes les activités des Anti-balaka. Il signait des ordres de missions24

pour ce qui se passait sur le terrain. Et comme on nous l’a dit, il ne pouvait y avoir25

une opération significative « sans pour autant que Ngaïssona soit au courant et26

l’accepte. »27

À la fin de 2014, Ngaïssona a convoqué tous ses commandants de zone à une28
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réunion chez lui à Boy-Rabé, il parlait à ce moment-là, de la... de la prise de1

l’aéroport et de la radio et il a dit : « Nous allons organiser une réaction à très grande2

échelle. Je donnerai l’ordre quand le moment d’agir sera venu. » Fin de citation.3

Ngaïssona s’attendait à ce que tous ceux qui étaient engagés dans le combat4

respectent ses ordres et se soumettent à son autorité. Son influence était telle qu’il5

pouvait donner l’ordre d’arrêter immédiatement les hostilités à son bon vouloir. Par6

exemple, en avril 2014, afin d’éviter qu’il soit arrêté, et c’était imminent, Ngaïssona a7

donné un ordre. Et dans la déclaration qui accompagnait l’ordre, il disait —et je le8

cite en français : (intervention en français) « Les Anti-balaka que je coordonne sont un9

seul et même mouvement qui est réparti sur toute l’étendue du territoire. Quand je10

donne l’ordre à ces enfants, je pense que c’est immédiatement suivi d’effet. »11

(Interprétation) D’ailleurs un Anti-balaka nous a dit qu’après cet ordre, tout le monde12

a écouté— pardon — « après cet ordre les choses ont changé. En effet, les gens13

écoutaient et on a commencé à ralentir les vols et les pillages. »14

Tous ces éléments de preuve nous montrent que Ngaïssona pouvait et a réellement15

influencé la conduite de ceux qui étaient au combat. Et on vient d’entendre d’ailleurs16

comment les ordres exécutifs d’arrêter les hostilités étaient suivis.17

Je vais maintenant parler de la connaissance et de l’intention de Ngaïssona. Je vais18

vous montrer qu’il savait quel était son rôle et l’influence essentielle qu’il avait sur19

les Anti-balaka. Il connaissait également la colère et la haine qui allaient déclencher20

l’action. Il savait également que la commission de ces crimes était une certitude21

virtuelle, mais que de plus c’était déjà en train de se passer. Et malgré toutes ces22

connaissances, Ngaïssona n’a jamais rien fait pour influencer les Anti-balaka et qu’ils23

arrêtent ou allègent les crimes qu’ils commettaient contre la population civile24

musulmane.25

Donc, Ngaïssona savait, mais était même très, très fier de l’influence qu’il avait sur la26

jeunesse. Il savait qu’il pouvait leur dire d’attendre, de se lever ou de se calmer et27

qu’ils obéissaient dans l’instant. Et je reprends ses propos en avril 2014 — et je le cite28
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en français (intervention en français) : « quand je donne l’ordre à ces enfants, je pense,1

immédiatement, ça suffit. »2

(Interprétation) Ngaïssona savait, également, que non seulement il avait cette3

influence sur les jeunes, mais que cela s’étendait à tous les Anti-balaka. Les Anti-4

balaka, c’était la jeunesse et la Coordination nationale le reconnaissait d’ailleurs. Et5

encore une fois, dans sa propre bouche, les Anti-balaka étaient — et je cite :6

« (intervention en français) Des groupes d’auto-défense uniquement composés de7

jeunes centrafricain, exaspéré des actions commises par la coalition Séléka. »8

(Interprétation) Donc, non seulement Ngaïssona savait que les jeunes étaient9

exaspérés, qu’ils étaient en colère, et comme je l’ai déjà expliqué, entre autre part ses10

propres discours et ses communiqués des presses, Ngaïssona a alimenté cette colère,11

et à partir de décembre 2012, il a incité les jeunes chrétiens à tenir des propos12

détestant les musulmans, des propos antimusulmans.13

Et le fait que cette colère allait déclencher les attaques contre les musulmans était14

quelque chose que Ngaïssona avait reconnu de manière explicite. En février 2014, le15

conseiller politique du groupe avait été interrogé chez Ngaïssona, dans sa maison, et16

d’ailleurs, au nom de Ngaïssona, il a déclaré : « Nous n’avions pas l’intention de tuer17

les musulmans, mais par la suite, on s’est rendu compte qu’il y avait tellement de18

musulmans qui, dans le pays appuyaient les rebelles de la Séléka, ils étaient contre19

nous, et cela mettait les Anti-balaka en colère, ainsi que la majorité de la population20

chrétienne du pays. Et c’est ça les attaques finalement, contre les musulmans, c’est ce21

qui les a déclenchées. »22

Donc, Ngaïssona savait que la mise en œuvre du plan commun stratégique et sa23

contribution à la formation, à l’organisation et à l’utilisation des groupes anti-balaka24

allait aboutir à des combats contre la population musulmane et des combats violents.25

En effet, le plan se fondait sur la mobilisation des groupes anti-balaka, parce qu’ils26

avaient un désir de revanche. Elle était connue, mais de surcroît, elle était essentielle.27

Et d’ailleurs, les crimes qui avaient été commis, une fois que ceux-ci étaient libres de28
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faire ce qu’ils voulaient contre la population civile musulmane en RCA était quelque1

chose qui était prévisible et qui était devenu également inévitable.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [16:26:55] Madame la Procureur, excusez-moi3

de vous interrompre. Juste pour vous rappeler qu’aujourd’hui nous allons terminer à4

16 h 37 minutes, qu’il vous reste 10 minutes. Essayez de vous organiser.5

En même temps, je voudrais demander à Mme la greffière de me faire le calcul et de6

me dire, à peu près, combien d’heures il reste pour le Bureau du Procureur, juste7

pour savoir et puis prévenir le Bureau du Procureur. Merci.8

Vous pouvez poursuivre, Madame la Procureur.9

Mme STRUYVEN (interprétation) : [16:27:30] Merci, Monsieur le Président.10

Et donc, comme je le disais, non seulement Ngaïssona savait que les Anti-balaka11

allaient commettre des crimes, mais de plus, d’après les éléments de preuve, il avait12

une connaissance réelle des crimes qui étaient en train d’être commis. Il le savait13

avant, mais même pendant ou après, une fois qu’il avait été désigné coordonnateur14

général, en janvier 2014.15

Une connaissance qu’il avait pu acquérir grâce aux membres anti-balaka, mais aussi16

par les personnes nationales et internationales et la presse qui s’entretenaient avec17

lui.18

Alors qu’il était au Cameroun, il a reçu des informations directes sur ce qui se19

passait sur le terrain, et ce grâce à des personnalités anti-balaka.20

Voici d’ailleurs comment un des témoins a décrit la fin de 2013. « Il est difficile de se21

rappeler une attaque bien spécifique, parfois, il y avait quatre ou cinq attaques par22

jour. Mais nous savions fort bien ce qui se passait. Il y avait toujours un Anti -balaka23

qui allait donner des ordres sur une attaque et Ngaïssona était aussi au courant de24

ces attaques. Ngaïssona et cet Anti-balaka seraient en contact l’un avec l’autre de25

manière constante et permanente. Moi-même, j’ai vu ce genre de rapports remonter26

vers Ngaïssona. »27

En revenant à Bangui, il y avait suffisamment de preuves que des crimes avaient été28
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commis. Ça, ça sautait aux yeux. Et un des témoins a décrit — en français :1

(intervention en français) « Dans le 4e arrondissement où vivait Ngaïssona, les2

musulmans ont été massacrés. Ces tueries ne pouvaient pas se faire sans le3

consentement des chefs anti-balaka, tels Ngaïssona et d’autres. »4

(Interprétation) Une fois que la structure de la Coordination nationale était officialisée,5

et ainsi l’autorité de Ngaïssona garantie, les lignes de communication n’ont fait que6

se renforcer.7

Et aujourd’hui et demain... enfin, plutôt demain, vous entendrez justement les8

crimes spécifiques qui ont été commis un peu partout en RCA. Ces crimes furent9

commis sous l’autorité d’Anti-balaka locaux qui gardaient un contact régulier avec la10

Coordination nationale à Bangui, contact par téléphone ou parce qu’une personne se11

rendait à des réunions. Ce sont des crimes qui ont été commis là où il y avait des12

missions de coordination nationale. Et les délégations étaient là pour rendre compte13

à Ngaïssona. Ngaïssona connaissait les crimes qui sont incriminés et les lieux où14

ceux-ci étaient commis. Et tout cela est très détaillé dans le document contenant les15

charges et sera expliqué par le détail par mes collègues.16

Ensuite, après avoir été désigné coordonnateur national anti-balaka, Ngaïssona17

devenait l’autorité vers qui à la fois les gardiens de la paix, les journalistes et les18

ONG s’adressaient pour l’informer des crimes commis. En février 2014, par exemple,19

une organisation de presse a fait un rapport sur le lynchage de musulmans par les20

Anti-balaka. Et quand Ngaïssona a été informé, il a... le journaliste nous dit « il était21

très vague, et quand on lui a demandé s’ils avaient l’intention d’arrêter cette mise à22

mort des musulmans, il n’y avait pas de réponse. »23

Madame les juges, Messieurs les juges, en fait, il avait la connaissance que ces crimes24

étaient commis, et cela ne peut être contesté. En fait, la Coordination nationale elle -25

même a des documents qui le prouvent.26

Et l’on voit ici qu’entre janvier 2014 et juin 2014, Ngaïssona a signé ou autorisé des27

communiqués de presse qui reconnaissaient publiquement les exactions et les abus28
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qui étaient commis dans le pays tout entier. Ces communiqués de presse1

reconnaissent que « les dérapages sont constatés dans les rangs des Anti-balaka » ou2

que des crimes sont commis par certains éléments anti-balaka ou encore que « des3

comportements contre-productifs sont encore relevés dans les rangs des Anti-4

balaka. ».5

Mais ces crimes étaient banalisés, on disait « Oh ! C’est des erreurs, des6

comportements qui ne servent pas nos intérêts » ou « des incidents isolés ».7

Quand on présentait ces éléments de preuve indéniables de crimes contre les8

musulmans, Ngaïssona niait leur existence. Par exemple, dans cette interview à la9

radio en avril 2014, et dans laquelle Ngaïssona a déclaré... donc c’était10

le 2 avril 2014 (intervention en français)  « grande a été ma surprise d’écouter sur les11

voies de RFI, radio nationale, l’accusation portée contre les Anti-balaka. “Je dis non,12

non, et non” »13

Quand il ne niait pas la commission de ces crimes, Ngaïssona disait que ceux-ci14

étaient commis par des faux Anti-balaka. La seule chose qui les distinguait, c’était la15

commission des crimes. Le nom des Anti-balaka ne pouvait certes pas être terni par16

ces faux Anti-balaka qui s’infiltraient dans leurs rangs.17

Mais nous savions tous que ce n’étaient pas simplement des erreurs, et Ngaïssona le18

savait aussi. Il savait que ces crimes étaient très graves. Et d’ailleurs un des témoins19

nous le rappelle ; il avait dit à Ngaïssona : « Attention, peut-être qu’un jour, nous20

serons poursuivis par la Cour pénale internationale. »21

Il était au courant, il avait la connaissance de la commission de ces crimes, et22

Ngaïssona avait la capacité à intervenir, mais il n’est pas intervenu.23

Il utilisait son influence que quand ça lui convenait. Il a induit le public en erreur,24

ainsi que la communauté internationale, et c’est avec son assentiment tacite qu’il a25

encouragé que ces atrocités soient commises contre les musulmans, à grande échelle.26

Il avait la connaissance que ces crimes attireraient l’attention de la Cour, et d’ailleurs27

en avril... au mois d’août 2014, comme on peut voir dans ce document-ci, il a exercé28
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tout le pouvoir qu’il avait pour remplacer son coordonnateur national adjoint parce1

qu’il n’avait pas respecté la hiérarchie interne, mais tous ceux qui commettaient des2

crimes, par contre, des crimes contre les musulmans savaient qu’ils pouvaient agir3

en toute impunité.4

Et donc, il aurait pu intervenir pour protéger les musulmans. Quand il le faisait,5

dans quelques cas isolés, il a, malgré tout, d’un autre côté, laissé des millions de6

musulmans soumis à l’expulsion, à la réduction en esclavage, à la faim, à la mort et7

aux mains des Anti-balaka pendant des mois et des mois et des mois.8

Et plutôt que d’intervenir pour arrêter la commission de ces crimes, il a décrit les9

Anti-balaka comme étant des héros nationaux. En public, et même aux Anti-balaka10

eux-mêmes, lesquels, d’ailleurs, il avait baptisé les enfants qui l’admiraient et qui11

attendaient toujours qu’il s’adresse à lui, Ngaïssona disait toujours que les chrétiens12

souffraient... les chrétiens souffraient et se sacrifiaient. Il a justifié les actions des13

Anti-balaka en disant : « Vous êtes là pour rendre l’espoir à la population14

centrafricaine. » Et dans ses... dans sa bouche, on peut entendre la déclaration15

suivante : « Les jeunes centrafricains se sont levé et ont sacrifié leur vie pour la cause16

du peuple. Ils ont payé le prix de la libération de notre pays des griffes des17

sanguinaires des Séléka. »18

En conclusion, Madame, Messieurs les juges, le fait que Ngaïssona a renforcé les19

groupes Anti-balaka a été une catastrophe pour les musulmans centrafricains. Les20

conséquences de son manque de réaction et de prendre des mesures ont été tout21

aussi graves. Le fait qu’il a refusé de reconnaître les crimes et sa défense de22

l’héroïsme Anti-balaka n’a fait qu’encourager ces écarts de conduite des Anti-balaka23

alors que Ngaïssona avait le pouvoir d’arrêter tout cela.24

Mesdames, Messieurs les juges, c’est ainsi la fin de ce que je voulais vous présenter25

ce soir, sur la responsabilité criminelle individuelle de M. Ngaïssona. Et je crois que26

je suis arrivée juste dans le temps qui m’était imparti.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT MINDUA : [16:36:40] Merci beaucoup, Madame la28
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Procureur. C’est merveilleux, il est 16 h 37 minutes, et c’est exactement ce que j’avais1

dit.2

Alors, maintenant, par rapport aux calculs effectués par Mme la greffière, j’ai3

évidemment ajouté les 10 minutes dont j’avais parlé, et maintenant, je constate que le4

Bureau du Procureur a utilisé deux heures et 9 minutes, ce qui fait qu’il lui reste trois5

heures et 51 minutes.6

Nous allons donc reprendre ça demain.7

Pour l’instant, je vais suspendre l’audience, mais avant cela, je voudrais remercier8

tous les participants et toutes les parties. Je voudrais remercier le public pour son9

assistance, aussi. Je voudrais remercier les interprètes, pour leur assiduité, les10

sténotypistes et les officiers de sécurité.11

Je vais donc suspendre l’audience et la renvoyer à demain à 9 h 30, ici, dans cette12

même salle.13

Madame la greffière, votre office.14

Mme L’HUISSIER : [16:37:59] Veuillez vous lever.15

(L’audience est levée à 16 h 37)16
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